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Pourquoi faire appel aux connaissances indigènes ? Dans un article sur la

durabilité et le transfert de technologie, Richard Wilk ( 1995 ), anthropologue
américain, mentionne le dossier de documents qu'il avait accumulés au fil des

ans. Ces documents contenaient 25 propositions de projets, études de faisa-

bilité, plans de mise en œuvre et évaluations de projets. Présentées sur une

période d'un siècle, toutes ces études envisageaient de commercialiser la pro-

duction d'huile de palme comestible provenant d'arbres originaires de la forêt

vierge du Bélize. Chacune de ses initiatives faisait appel à des technologies de

craquage et de fonte élaborées pour d'autres industries d'exploitation de

l'huile de palme tropicale. Malgré un accès facile à des peuplements d'arbres

denses à haut rendement, tous ces projets ont connu l'échec, même ceux qui

ont reçu des subventions directes du gouvernement. Tout au long de cette

période, les populations indigènes n'ont jamais cessé leur production domes-

tique d'huile comestible à l'aide d'une variété de technologies simples et

locales.
Cet exemple soulève plusieurs questions importantes. Quelqu'un

a-t-il pris la peine de demander aux populations locales comment elles fabri-

quaient de l'huile de palme ? En s'informant sur le système local de produc-

tion, les promoteurs auraient-ils pu éviter ces échecs coûteux ? Si les
entrepreneurs avaient mené des projets conjoints avec les collectivités, aurait-

on pu atteindre des objectifs de développement durable ? Si l'on avait tenté
d'appliquer des techniques participatives d'élaboration de technologies,
aurait-on pu mettre au point des technologies hybrides ( une combinaison de

technologies indigènes et étrangères ) pour obtenir une exploitation efficace ?

Quels résultats ces promoteurs auraient-ils obtenus s'ils avaient fait appel aux

connaissances indigènes ?
Le cas d'un projet d'agroforesterie aux Philippines, organisé par

l'Institut international pour la reconstruction rurale, donne à penser que ces

résultats auraient pu être bien différents. Après la création d'une pépinière

d'essences exotiques qui n'a pas répondu aux attentes, des agriculteurs du vil-
lage et des scientifiques ont collaboré pour identifier des essences d'arbres

( indigènes et étrangères ) vivant dans la région. Des répondants locaux ont
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relevé les essences les plus importantes, énuméré les critères employés pour
classer une essence « importante » ( robustesse, résistance au feu, utilité
générale et disponibilité des semences ) puis ensuite, classé les essences selon
ces critères. On a ainsi déterminé que six essences indigènes et quatre essences
exotiques présentaient un bon potentiel comme matériel de pépinière. Les
résultats de cette expérience ont été présentés à l'ensemble de la collectivité,
qui dispose maintenant de son propre plan d'action en vue du reboisement.
Les scientifiques et les agriculteurs ont échangé leurs connaissances pour
habiliter la population locale ( IIRR, 1996 ).-

Il y a une dizaine d'années, très peu de recherches étaient menées sur
les connaissances indigènes, et on comptait encore moins d'exemples d'inter-
ventions fructueuses fondées sur ces connaissances. Cependant, depuis le
début des années 1990, les recherches se multiplient dans ce domaine. Grâce
à cette activité fébrile, on dispose maintenant d'une foule de données plutôt
disparates. Comme la recherche sur les connaissances indigènes est un
domaine relativement nouveau, il existe peu de documents de référence com-
plets. Le présent guide répond à ce besoin : il réunit et intègre des renseigne-
ments sur le sujet, pour les rendre accessibles, compréhensibles et, partant,

utiles. Par ses nombreux exemples concrets et un examen des théories et des
pratiques actuelles, il propose un aperçu concis et complet de la recherche sur
les connaissances indigènes et de l'évaluation de ces connaissances.

Le présent guide, qui résume une riche documentation ( y compris les
résultats de recherches menées par des chercheurs étrangers et locaux ) et
expose certaines opinions importantes des peuples indigènes, contribuera à
améliorer la conception, l'exécution, le contrôle et l'évaluation des pro-
grammes de recherche dans les territoires des peuples indigènes. Il s'adresse à
deux catégories de personnes : les spécialistes chevronnés de l'intervention

dans les pays en développement, les gestionnaires de projets, les coordonna-
teurs de recherche et les vulgarisateurs qui veulent éclairer et étoffer leurs
approches au développement, ainsi que le novice ou l'étudiant ayant besoin
d'un manuel de référence complet sur les connaissances indigènes ou d'un
ouvrage pouvant encadrer des études plus approfondies.

Dans les sections qui suivent, des méthodes exposées permettent d'in-

tégrer les systèmes de connaissances indigènes dans les travaux de développe-
ment. La section 1 représente une introduction générale au sujet. Elle se
termine par un bref exposé sur le développement durable qui explique
pourquoi les connaissances indigènes méritent notre attention aujourd'hui. La
section 2 aborde certaines questions d'ordre éthique concernant la recherche
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sur les connaissances indigènes. Elle traite des droits de propriété intellectuelle
ainsi que des contextes éthiques, juridiques et commerciaux dans lesquels

s'insère cette recherche. La section 3 traite des paradigmes de recherche,
exposant brièvement des indications tirées du cadre de l'Union mondiale
pour la nature pour l'évaluation des progrès vers la durabilité, des sciences

sociales, de la recherche tenant compte des disparités entre les sexes et de la
recherche rurale participative. Cette section se termine en réunissant toutes

ces données au sein d'un même cadre ( voir le tableau 3 ). La section 4

s'attarde à_la méthodologie de recherche sur les connaissances indigènes en
donnant des renseignements sur 31 techniques à appliquer sur le terrain. La
section 5 présente quatre études de cas, qui démontrent différentes méthodes

de recherche sur les connaissances indigènes qui varient en fonction de leurs
objectifs et des techniques de collecte. La section 6 traite de l'évaluation des
résultats des recherches sur les connaissances indigènes en ce qui concerne la

durabilité et envisage le développement de ces connaissances par la validation

et l'expérimentation. L'annexe 1 présente trois ensembles de lignes directrices

pour la tenue de recherches sur les connaissances indigènes. Ces lignes direc-
trices peuvent être adaptées à d'autres situations. Un glossaire des termes qui

sont en italiques et en caractères gras ainsi qu'une liste des sigles figurent à
l'annexe 2 et à l'annexe 3 respectivement.
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Quelques caractéristiques des
connaissances indiqènes

Dans le présent document, les connaissances indigènes désignent les con-
naissances uniques, traditionnelles et locales qui découlent de la situation par-
ticulière des femmes et des hommes
qui vivent dans une région particu-
lière. ( On reconnaît que les person-

nes non indigènes, particulièrement
celles qui vivent de la terre, ont leurs

propres connaissances indigènes ou
locales, mais nous ne traitons pas de ce sujet. ) L'élaboration de systèmes de
connaissances indigènes touchant tous les aspects de la vie, y compris la ges-
tion de l'environnement naturel, est essentielle à la survie des peuples qui les
créent. Ces systèmes de connaissances sont cumulatifs et représentent des
générations d'expériences, d'observations attentives et de tâtonnements.

Les systèmes de connaissances indigènes sont également dynamiques :
de nouvelles connaissances s'y greffent constamment. Ces systèmes innovent,
intègrent et utilisent des connaissances externes et les adaptent aux besoins
locaux.

Une personne â0é> savante qui
meurt emporté aveci elle toute une
bibliothèque,, " . ' , . ;

Vieux proverbe africain

Ruddle^ ;tô93> ) a étudié la tfsnsraiëslqn de ôonhallssancôs écojp îctiusie .̂traàitlo'fînetles
èoneérnam des sites ,8,0 Venezuela, >(ei er» PoJynésî . pes f̂anî dè! deux à' cinq'arts,
corjriéJësaiérrt.ëeĵ .le rtoifti'ët'les^éirractérîstitiiuesi.des p"r;jnc{|i4iîx;;l?iptis,;'ï)ès'rige dé
14 ans» tes e;nif|ints ppùvàteïJt ̂ occuper ,dè tâehesjm^n.aflêresi;'de là culture C<îdenfMi-
catïdn ,dess ;plartteà, récotte }, dtë ta sélection de,s, semetices, au déshérbage, de il'éle-
vîàge, de la pêche et de la cHësse, Ùaps r^^sernblei f?wdle;,a cprtjëtaté que, cette
forrnation.vàriait selon fâgé etiqu'elle kaît structure^ et; s^stématlquelToùl m long
de la Journée, des moments 'précis sont consacrés à Idi fôhmation, ' , ' ,, , : l !

SECTION 1

Que sont les
connaissancesiindigenes ?

1



2 CONNAISSANCES INDIGÈNES ET RECHERCHE

Tous les membres d'une communauté possèdent des connaissances

écologiques traditionnelles : les personnes âgées, les femmes, les hommes et les

enfants. La quantité et la qualité des connaissances indigènes varient selon des

facteurs tels que les suivants : âge, éducation, sexe, situation sociale et

économique, vécu quotidien, influences extérieures, rôles et responsabilités à

la maison et dans la collectivité, profession, temps disponible, aptitudes et

capacité intellectuelle, curiosité et faculté d'observation, capacité de se

déplacer, degré d'autonomie et contrôle exercé sur les ressources naturelles.

Les connaissances indigènes sont préservées dans la mémoire des gens

et dans leurs activités, et elles sont exprimées de différentes façons : histoires,

chansons, folklore, proverbes, danses, mythes, valeurs culturelles, croyances,

rituels, lois, langues et taxonomies locales, pratiques agricoles, équipements,

matériaux, espèces animales et végétales. Les connaissances indigènes sont

partagées et communiquées oralement, par des exemples précis et par la

culture. Les formes indigènes de communication et d'organisation sont

essentielles au processus décisionnel local ainsi qu'à la préservation, au

développement et à la diffusion des connaissances indigènes.

Quel est l'objet des recherches sur les
connaissances indigènes ?

Bien que chaque système de connaissances indigènes forme un ensemble
intégré de connaissances, les chercheurs qui veulent en savoir plus sur les sys-
tèmes de connaissances traditionnelles ont tendance à se concentrer sur cer-
tains de leurs aspects. Les recherches sur les connaissances indigènes

regroupent une variété de sujets.Voici quelques exemples qui en illustrent la

portée.

• Systèmes d'apprentissage — Méthodes indigènes de diffusion de con-

naissances ; méthodes indigènes d'innovation et d'expérimentation ;

jeux indigènes, spécialistes indigènes.

• Organismes locaux, contrôles et application de la loi — Institutions tradi-
tionnelles pour la gestion de l'environnement ; pratiques de gestion

des biens communs ; processus décisionnels traditionnels, pratiques de

résolution de conflits ; lois, droits, tabous et rituels traditionnels ;

limites imposées par la collectivité à la récolte.

• Classification et quantification locales — Définition et classification de

phénomènes ainsi que de la flore et de la faune locales adoptées par la
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traditionnelle et utilisation d'herbes médicinales pour le traitement de
maladies ; emplacement des plantes médicinales, moment idéal d'en
faire la récolte, parties utiles et méthodes de préparation et d'entre-
posage des remèdes.

• Animaux et maladies animales — Élevage et production d'animaux ;

espèces traditionnelles de fourrage et leurs usages ; classification des
maladies animales ; médecine ethnovétérinaire traditionnelle.

• Eau — Systèmes traditionnels de gestion et de conservation de l'eau ;
techniques traditionnelles d'irrigation ; utilisation d'espèces précises
pour la conservation de l'eau ; pêche en eau douce et en eau salée et
gestion des ressources aquatiques.

• Sol — Pratiques de conservation des sols ; utilisation d'espèces précises
pour la conservation des sols ; pratiques de fertilisation.

• Agriculture — Indicateurs indigènes permettant de déterminer le
moment favorable de préparer, de planter et de récolter des plantes •

collectivité ; méthodes indi-
gènes de dénombrement et de
quantification.

• Santé humaine — Nutrition ;

systèmes de classification des
maladies humaines ; médecine

Les (nuits classent les mammifères
selon qu'ils vivent dans la mer ou
sur terre ; les puijflt sont ceux qui
remontent à la surface et lëspisutiit
sont ceux qui marchent.

Source ; Nakashima ( 1990 )

gènes d'ensemencement ( espace entre les semences et culture inter-
calaire ) ; préparation et entretien des semis ; systèmes de culture

( p. ex. groupements complémentaires ) ; récolte et entreposage ; trans-
formation et commercialisation des aliments ; systèmes de lutte con-

tre les ennemis des cultures ; méthodes de protection des plantes.

• Agroforesterie et agriculture itinérante — Techniques indigènes utilisées
pour déceler les terres pouvant servir à la culture itinérante et critères
employés pour déterminer leurs usages ; techniques et critères

pratiques de préparation des
terres ; moyens indigènes de
multiplier les plantes ; entre-
posage et traitement des
semences (séchage, battage,
nettoyage et classement ) ;
pratiques concernant les
semences ; méthodes indi-

Aux Maldives, les rats causant de
graves pertes dans la production de
noîx de coco, Ie§ populations locales
enroulent de grandes feuilles de
palmier autour des troncs, ce qui
empêche les rats de griraper dans
les arbres,

Source : Hunter ( 1996 ) \
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employés pour déterminer le moment où mettre des terres en

jachère ; gestion et utilisation des terres en jachère ; adaptations

indigènes concernant l'intensification ; changements adoptés pendant

le passage à l'agriculture sédentaire ; gestion et productivité des par-

celles forestières ; connaissance et usages des plantes et des animaux

forestiers ; liens entre les essences d'arbres, l'amélioration du rende-

ment des cultures et la fertilité des sols.

Autres sujets —Textiles et autres produits d'artisanat locaux ; matériaux

de construction ; conservation de l'énergie ; outils indigènes ; modi-

fication des systèmes locaux au fil du temps.

marchés internationaux, des systèmes d'éducation, de la détérioration de l'en-

vironnement et des procédés de développement — pressions qui sont reliées

à une modernisation rapide et à l'homogénéisation culturelle. Voici quelques

exemples qui illustrent ces mécanismes :

• En raison de la croissance rapide de la population, qui est souvent

attribuable à la migration interne ou à des programmes de déplace-

ment du gouvernement dans le cas des grands projets de développe-

ment, comme la construction de barrages, le niveau de vie peut

diminuer. Lorsqu'il y a pauvreté, on accorde la préférence aux gains

rapides plutôt qu'à l'adoption de pratiques locales sans danger pour
l'environnement. Par exemple, devant une pauvreté croissante, les

agriculteurs pourraient avoir moins de temps et de ressources pour

indigènes, la biodiversité et la diversité

culturelle ( trois systèmes interdépen-

dants ) sont menacés d'extinction.

Outre le fait que certaines connais-
sances sont naturellement perdues par

la modification ou l'abandon de tech-

niques et d'outils, les pertes s'ac-

célèrent depuis un certain temps en
raison de la croissance rapide de la

population, de l'élargissement des

« Nous prenons conscience que les
technologies complexes associées
au* grandes, puissances écono-
miques tendent, dan.s te mort'de
entier, à prendre îà place dès tech-
nologies loealèss plus petites... Nous
àeybn$ déterrhiner les éléments
valables des, technologies plus
petites etlëuf réserver une place au
prochain siècle. »

Source:Kràma (Ï996)

De plus en plus sensibilisés à la valeur des connaissances indigènes, les
étrangers sont devenus conscients que les systèmes de connaissances

L'érosion des systèmes de
connaissances indigènes
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soutenir la nature dynamique des systèmes de connaissances indigènes
par leurs expériences et leurs innovations locales.

blé viennent dévaluer les espèces adaptées aux conditions locales,

• Compte tenu de l'accessibilité de nombreux aliments commerciaux,
la biodiversité semble moins pertinente, à preuve les variétés de
semences et de cultures sélectionnées au fil des ans parce qu'elles s'en-
treposent bien à long terme.

• A court terme, grâce aux produits chimiques, il semble moins néces-
saire d'adapter les espèces à des conditions de croissance difficiles, ce
qui contribue à la disparition des variétés locales. ( Cependant, l'échec
de la technologie de la révolution verte donne à penser que l'unifor-

mité est une mauvaise stratégie à long terme. )

• A cause du déboisement, certaines plantes médicinales sont plus rares
( et les connaissances ou la culture qui y sont associées disparaissent ).

• De plus en plus de connaissances sont perdues en raison du boule-
versement des voies traditionnelles de communication orale. Les
enfants et les adultes passent moins de temps qu'avant dans leur col-
lectivité ( p. ex. certaines personnes se rendent en ville pour aller à
l'école, chercher du travail et vendre leurs produits agricoles ; bien des

jeunes ne sont plus intéressés à apprendre les méthodes traditionnelles
ou n'ont pas la possibilité de le faire ). Il est plus difficile pour les aînés
de transmettre leurs connaissances aux jeunes.

• Comme les connaissances indigènes sont transmises oralement, elles
sont vulnérables aux changements rapides, surtout lorsque les popula-
tions sont déplacées ou que les jeunes adoptent des valeurs ou des
modes de vie qui diffèrent de ceux de leurs ancêtres.

• L'implantation de pratiques
agricoles et forestières orien-
tées vers la monoculture est
associée à la perte de connais-
sances indigènes et des pra-
tiques qui en découlent en
raison de la réduction de la

biodiversité et de la diversité
culturelle. Par exemple, les
politiques favorisant les va-
riétés ordinaires de riz et de

Une vieille dame du; Nord de l'Inde
choisissait des semences pour l'en-
treposage pendant qu'un chercheur
l'interrogeait sur l'incidence de
l'agriculture moderne. « II faut un
bonceib uneimain sensible et beau-
coup de patience pour distinguer
ces semences. Mais aujourd'hui, on
n'accorde plus de vëlëur à cè& con-
naissances », dît-elle;

Source : Zweifet ( 1997 ).
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• Autrefois, les agriculteurs préservaient leurs variétés végétales en con-

servant des stocks de semences et en obtenant des semences par des

réseaux familiaux et communautaires traditionnels et par des échanges

avec des collectivités voisines. Certains de ces réseaux traditionnels ont

été bouleversés ou supprimés.

Autrefois, les étrangers ( spécialistes des sciences sociales, des sciences

physiques et de l'agriculture, biologistes et puissances coloniales ) négligeaient

ou rejetaient les connaissances indigènes, les considérant comme primitives,

simples, statiques ou folkloriques ou prétendant qu'il ne s'agissait pas de véri-

tables connaissances. Cette négligence de longue date ( qu'elle soit causée par

le racisme, l'ethnocentrisme ou le modernisme, qui est fondé sur la foi absolue

dans les méthodes scientifiques ) a contribué au déclin des systèmes de con-

naissances indigènes, qui sont de moins en moins utilisés et appliqués. Ce

phénomène se constate toujours aujourd'hui. De nombreux spécialistes

demeurent sceptiques. En outre, dans certains pays, la propagande officielle

considère les cultures et les méthodologies indigènes comme arriérées ou

dépassées, tout en faisant la promotion d'une culture ou d'une langue

nationale unique aux dépens des cultures minoritaires. Souvent, l'instruction

scolaire renforce cette attitude négative. Les populations locales pourraient
devoir changer leur point de vue sur les espèces locales et leurs propres sys-
tèmes traditionnels et reprendre contact avec eux. Certaines populations et

collectivités locales ont perdu confiance en leur capacité de se prendre en
main et sont devenues dépendantes de solutions externes pour régler leurs

problèmes locaux.

Pourquoi cet intérêt soudain à l'égard
des connaissances indigènes ?
L'intérêt des étrangers à l'égard de ces connaissances « anciennes » est récent

et découle de la politisation des groupes indigènes et des mouvements de

défense des droits des indigènes. De nombreuses populations indigènes récla-

ment le droit de s'exprimer sur les décisions en matière de développement,

exigeant notamment que soit officiellement reconnu leur droit à la terre et

aux ressources. Le système politique international et de nombreux gouverne-

ments nationaux semblent disposés à écouter les peuples indigènes. Cette

amélioration du climat politique semble favoriser un dialogue sur les con-

naissances indigènes. Certains gouvernements ( Australie, Canada, Groenland,

Etats-Unis ) se sont dotés de mécanismes de règlement des revendications
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territoriales et de conseils de cogestion des ressources qui favorisent les sys-

tèmes de connaissances indigènes en appuyant l'autonomie gouvernementale

et la cogestion des ressources naturelles. ( Bien que le règlement des revendi-

cations territoriales et d'autres droits indigènes soit considéré comme un élé-

ment clé de la reconnaissance et de la légitimation des connaissances

indigènes, les pressions qu'exercent l'autonomie gouvernementale et son

financement font en sorte qu'il est difficile pour les gouvernements indigènes

de se développer en se fondant sur leur logique et leur sagesse [Tester1, com-

munication personnelle, 1997]. )

En outre, l'« industrie de la vie » ( les industries qui profitent de

l'utilisation d'organismes vivants, c'est-à-dire les industries agrochimique,

pharmaceutique, alimentaire et des semences ), ainsi que des critiques de cette

industrie ont beaucoup contribué à révéler la valeur passée, actuelle et future

des connaissances indigènes et l'incidence sur les populations indigènes du vol

pur et simple de ces connaissances venant du Sud ( voir la section 2,

« Protection des droits de propriété intellectuelle » ).

Depuis quelque temps, les connaissances indigènes sont considérées

comme une nouvelle sagesse collective traitant d'une variété de questions,

que nous apprenons à connaître à une époque où l'on remet en cause les

normes, valeurs et lois en place ( Berkes, 1993, p. 7 ). Les observations sui-

vantes confirment qu'une nouvelle sagesse doit éclairer les initiatives en

matière de développement :

• La révolution verte est associée à la détérioration de l'environnement,

au déclin économique local, à un appauvrissement de l'alimentation et

à des carences nutritionnelles résultant de la disparition d'aliments tra-

ditionnels ou de leur remplacement par des aliments non traditionnels.

• Le développement, tel qu'il a été planifié et mis en œuvre au cours des

30 dernières années, a imposé des pressions sans précédent sur les sols,

bassins versants, forêts et autres ressources naturelles de la planète.

• Certaines solutions de développement provenant de l'extérieur sont

fondées sur des hypothèses inexactes, ne sont pas réalisables

économiquement, sont inacceptables sur le plan culturel et sont sou-

vent abandonnées ( p. ex. les techniques sont trop complexes et néces-

sitent trop d'entretien ).

1 EJ. Tester, School of Social Work, Université de la Colombie-Britannique, Vancouver
( C.-B. ), Canada.
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• Certaines solutions techniques sont proposées pour résoudre des
problèmes qui ne sont pas perçus comme tels au palier local, et sont

donc abandonnées.

• Les interventions en matière de développement ont tendance à pro-
fiter à un petit nombre de personnes provenant de groupes relative-

ment privilégiés.

• Certains critiques font remarquer que les collectivités qui reçoivent le
plus d'aide de l'extérieur au titre du développement deviennent

moins en mesure de se prendre en main.

• La planification verticale ne permet pas de promouvoir une gestion

efficace des ressources naturelles au palier local.

Bref, souvent la planification du développement ne parvient pas à
atteindre le résultat escompté, c'est-à-dire le développement durable. Dans

certains cas, le monde extérieur crée
des dépendances assorties de lois et de
règlements sur les ressources natu-
relles, sans vraiment contribuer au

développement. Les collectivités
doivent souvent se débrouiller toutes
seules ( deVreede, 1996 ).

Les mesures de développe-
ment qui négligent la situation, les
technologies et les systèmes de
connaissances locaux entraînent le
gaspillage d'une quantité colossale de
temps et de ressources. Contrairement
à de nombreuses technologies mo-
dernes, les techniques traditionnelles

ont été mises à l'essai : elles sont effi-
caces, peu coûteuses, accessibles et appropriées sur le plan culturel ; en outre,
dans bien des cas, elles tirent profit des modèles et des procédés de la nature,

tout en les préservant.
Les approches technoscientifiques occidentales sont en soi 'insuf-

fisantes pour relever l'ensemble complexe des défis sociaux, économiques,
politiques et environnementaux auxquels nous faisons face aujourd'hui. Le
paradigme selon lequel il existe une technologie ou un système de connais-
sances universel a été réfuté. Les systèmes de connaissances indigènes pro-
posent une approche différente à la résolution des problèmes. Alors que la

Certains' agriculteurs du Zirhbawe
préfèrent recpurir à une stratégie
locale pour lutter contré les termites
et les fourmis plutôt que d'adopter
une solution commerciale,; qui est
coûteuse et difficile à obtenir. Les
termites sont les principaux destruc-
teurs de gommiers et d'arbres de
vergers, surtout .pendant les pre-
mières étapes de leur croissance.
Grâce à des expériences infor-
melles, les agriculteurs ont décou-
vert: que de là cendre ou un mélange
constitué d'une petite plante malo-
dorante, d'oignons :et de paraffine
oti d'huiles usagées chassent les ter-
mites et les fourmis.

Source : Hariyani-MIambo et
Hebinck(1996}
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logique d une personne en ce qui concerne sa santé. Bien que cette notion
soit relativement nouvelle en médecine moderne, cette approche holistique
représente le fondement de nombreux systèmes traditionnels.

Les spécialistes du développement soutiennent de plus en plus que
l'on pourrait parvenir aux résultats suivants en tenant compte des connais-
sances indigènes locales :

• susciter le respect mutuel, favoriser la participation locale et créer des
partenariats en vue de la résolution commune de problèmes ;

• faciliter la conception et la mise en œuvre de programmes de
développement acceptables sur le plan culturel, afin d'éviter des
erreurs coûteuses ;

• trouver des techniques pouvant être transférées dans d'autres régions ;

• révéler les pratiques pouvant être étudiées, adaptées et améliorées ;

• contribuer à bâtir un avenir durable.

Les connaissances indigènes et le
développement durable
Le développement durable est un développement qui répond aux besoins
actuels sans nuire à la capacité des générations futures de répondre à leurs pro-

pres besoins ( CMED, 1987 ). Le développement durable de l'agriculture et
des ressources naturelles représente l'utilisation, la gestion et la conservation
des ressources naturelles ainsi que l'orientation des changements tech-
nologiques pour assurer la satisfaction des besoins humains, notamment en

science occidentale tente d'isoler le
problème, c'est-à-dire d'éliminer les
liens qui l'unissent à d'autres facteurs
et de le réduire à un petit nombre de

paramètres maîtrisables, les approches
traditionnelles consistent habituelle-

ment à envisager les problèmes dans
leur ensemble, avec tous leurs liens et
leur complexité ( Shankar, 1996 ). Par
exemple, les spécialistes de la méde-
cine reconnaissent l'importance de
tenir compte du bien-être physique,
spirituel, socioculturel et psycho-

« Les écosystèmes demeurent dans
un équilibre dynamique fondé sur
des cycles et des fluctuations, qui
sont des procédés non linéaires.
Nous prendrons vraiment con-
science de l'écologie lorsque nous
combinerons nos connaissances
rationnelles à une intuition touchant
la nature non linéaire de notre envi-
ronnement. Cette sagesse intuitive
est caractéristique des cultures tra-
ditionnelles non lettrées, où la vïe
est axée sur une conscience aiguë
de l'environnement, »

Source : Capra {1982 ),. cité dans
Berk&s ( 1993, p. 1}
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aliments, en eau, en logement, en vêtements et en carburant pour les généra-

tions actuelles et futures (Titilola, 1995 ).

Selon la Commission mondiale sur l'environnement et le développe-

ment, le développement durable comporte les neuf objectifs suivants

( CMED, 1987 ) :

• la relance de la croissance ;

• le changement de la qualité de la croissance ;

• la satisfaction des besoins essentiels en matière d'emploi, de nourri-

ture, d'énergie, d'eau et d'hygiène ;

• le maintien d'un niveau de peuplement viable ;

• la préservation et l'amélioration de la base de ressources ;

• la réorientation de la technologie et la gestion du risque ;

• la fusion des questions environnementales et économiques lors de la

prise de décisions ;

• la réorientation des relations économiques internationales ;

• un développement plus participatif.

Le développement durable aux paliers local et national est fonction de

cinq variables ( Matowanyika, 1991 ) :

• les ressources biophysiques et socioéconomiques ;

• les facteurs externes, tels que les technologies disponibles et les idéolo-

gies en matière de développement ;

• les facteurs internes, y compris les systèmes de croyances sociocul-

turelles et les bases locales de production et de technologie ;

• les facteurs démographiques ;

• les facteurs politiques et économiques.

Une stratégie de développement durable doit tenir compte de toutes

ces variables et doit comprendre des travaux, de l'apprentissage et des expé-

riences en commun aux paliers local, régional, national et international. Le

présent guide s'attarde surtout au palier local et au rôle que peuvent avoir les

connaissances indigènes dans une stratégie de développement durable à ce

palier, en tenant compte de la situation, du potentiel, de la sagesse et du vécu

locaux.
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Utilisation des connaissances
indigènes au Canada

Les connaissances indigènes améliorent la recherche scientifique

Les populations indigènes du Canada contribuent à améliorer les programmes de
recherche scientifique. Par exemple, dans le cadre d'un programme d'étiquetage de
baleines faisant intervenir des populations locales, des connaissances traditionnelles
ont permis de résoudre des problèmes relatifs aux méthodes utilisées pour étiqueter
les baleines. De nouvelles techniques élaborées en collaboration avec les populations;
locales se sont révélées très fructueuses { AINA et Secrétariat mixte du Comité des!

ressources renouvelables des Inuvialuit, 1996:),

Les connaissances indigènes permettent d'obtenir
des données de base sur l'environnement

Les connaissances indigènes sont utilisées de plus en plus souvent pour obtenir des
données de base aux fins des évaluations environnementales. Par exemple, on dispose
encore de très peu dé connaissances scientifiques sur le yaste;ëcosystème canadien de
l'Est de l'Arctique. Heureusement, les chasseurs înuîïs connaissent le cycle de vie, la
dynamique des populations, le comportement migratoire ainsi que la distribution ter-
ritoriale et temporelle de la faune. Ces renseignements sont nécessaires pour effectuer
des inventaires de la faune et pour évaluer et prévoir les effets possibles des proposi
tions de développement, Soulignons que les estimations des populations de caribous,
de poissons ou de baleines établies par les peuples indigène^ se sont révélées beau-
coup plus précises que les estimations scientifiques. En outre; lès aspects considères
comme essentiels ne sont pas toujours les mêmes pour les scientifiques et pour les
résidents.

Les connaissances indigènes servent d'outils décisionnels
dans le cadre des évaluations environnementales

L'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut entrera en vigueur en 1999 ; les:
inuits gouverneront alors un; vaste territoire canadien situé dans l'Est de l'Arctique. Les
procédures établies pour la Commission d'examen des répercussions du Munavut pré-
cisent que les connaissances indigènes doivent être considérées comme au moins
égales aux connaissances scientifiques. Bref, si la population locale s'oppose à une
proposition de développement, la Commission ta rejettera ou la modifiera probable-:
ment. Dans d'autres régions du Nord canadien, les gouvernements et les promoteurs:
semblent intéressés à utiliser les connaissances écologiques traditionnelles dés popu-
lations locales pour suggérer des solutions de rechange ou des mesures permettant:
d'éviter des dommages immédiats ou à long terme à l'écosystème et à la culture
traditionnelle.

Les connaissances indigènes servent à contrôler
les effets du développement

Les connaissances indigènes permettent de déterminer les effets d'un projet pendant
son exécution et par. la suîte.ies populations locales connaissent la variabilité naturelle
de leur milieu et sont plus susceptibles de pouvoir distinguer les changements envi-
ronnementaux naturels des changements découlant d'un projet. La plupart des scien-
tifiques sont mal placés pour obtenir eux-mêmes ce genre de renseignement, Les
peuples autochtones remarquent souvent des changements mineurs dans la santé de
t'environnementj qualité, odeur et vitalité des composantes environnementales} bien
avant les organismes d'application du gouvernement, les scientifiques ou d'autres
observateurs {Wavey, 1993 ), Par exemple, les Keewatïnowi Qkimakanak du Manitoba
et les Envîronmental Protection Laboratories ont conçu conjointement un programme
d'échantillonnage de la qualité de l'eau près d'une mine de cuivre et de zinc. Ils ont
élaboré ce programme parce que les populations locales refusaient de: manger les ani-
maux et de boire l'eau près de la mine ; ils avaient remarqué que le goût de la viande
et de l'eau avaient changé ( Satlenave, 1994 ),
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Le développement durable au palier local repose sur la mise en œuvre
de mécanismes d'habilitation aux échelons local, national et international, ce
qui échappe à la portée du présent
document. Au palier local, les gens
ont besoin de ressources supplémen-
taires et d'un meilleur contrôle sur

leurs ressources locales. Les utilisateurs
des terres doivent pouvoir exploiter
en toute confiance les terres et leurs

ressources pour favoriser le réin-

vestissement local des profits, et il faut
adopter des politiques économiques
qui améliorent les termes de l'échange
par rapport aux grands marchés. Les
populations locales doivent également
influencer les processus décisionnels
qui les touchent et y participer. Les
gouvernements nationaux et infra-
nationaux devront déléguer les pou-

voirs appropriés aux administrations
locales. Au palier international, il faut
mettre en place des ententes e t des

modes d'échange internationaux habilitants et réduire les obligations au titre
de la dette extérieure ( Krugmann, 1996 ).

Soulignons également que l'intégration des connaissances indigènes
dans les pratiques actuelles de développement et leur application au problème
de la durabilité n'est pas sans risque pour les peuples indigènes. Ainsi, il y a
habituellement un grand écart de pouvoir entre les peuples indigènes et les
intervenants de l'extérieur. Les connaissances indigènes peuvent être
appliquées aux problèmes de la durabilité ou encore au paradigme dominant,
aggravant ainsi les problèmes causés par des activités non durables, menées
notamment par les sociétés transnationales ( Terter, communication

personnelle, 1997 ).

Les pratiques traditionnelles de
développement durable ont pour
principal avantage ,le fait qu'elles
ont évolué,en parallèle avec des
conditions culturelles et environ-
nementales précises. Certaines
techniques traditionnelles se sont
révélées durables dans le sens où
elles on,t permis d'atteindre de bons
résultats sut; une longue période, les
mécanismes d'irrigation de Balî
notamment. Cependant, lés mé-
thodes traditionnelles ne sont pas
nécessairement durables. L'agricul-
ture, sur brûlis, par exemple, n'est
pas durable lorsque les, terrains cul-
tivés ne sont pas laissés en jachère
assez longtemps pour que le sol se
régénère ;( p. ex,, lorsque d'impor-
tantes populations ont été dépla-
cées ). ,11. serait donc, trop simpliste
de prétendre que les méthodes
modernes ne, sont pas durables et
que les méthodes traditionnelles Je
'sont. • ' > ; . ' •

Source : Zwahten {1996) '



Droits de propriété intellectuelle

Les drofc rfe propriété intellectuelle ( DPI ) sont des mécanismes qui protègent

les «inventions» personnelles et industrielles, généralement pendant une

période précise. Ces droits peuvent s'appliquer à des informations, si celles-ci

peuvent servir à fabriquer un produit distinctif et utile. Ils interdisent à

d'autres personnes de copier, de vendre ou d'importer un produit sans autori-

sation. Il existe essentiellement six formes de propriété intellectuelle : les

brevets, la protection des obtentions végétales, les droits d'auteur, les marques

de commerce, les dessins industriels et les secrets commerciaux. Les brevets et

la protection des obtentions végétales sont les deux formes de propriété intel-
lectuelle que nous aborderons ici ( RAPI, 1996a ).

Pour faire l'objet d'un brevet, une invention doit être nouvelle, inno- -

vante et utile. En théorie, les lois sur les droits de propriété intellectuelle per-

mettent de compenser les inventeurs et les investisseurs pour leur

investissement si leur produit connaît une réussite commerciale. Les méca-

nismes de DPI donnent au titulaire de brevet le monopole exclusif sur son
invention pendant 17 à 30 ans, ainsi que des redevances pour son utilisation.

Ils permettent également au titulaire de limiter l'accès à son invention ou

d'établir des modalités de vente, du fait qu'il peut varier les dispositions de

licence. Le titulaire de brevet peut également refuser à certains clients l'accès

à son invention. En pratique, les régimes de propriété intellectuelle sont

devenus des mécanismes qui permettent aux sociétés de protéger leur marché

et de s'échanger des technologies, tout en fermant la porte des marchés aux

petites entreprises ( RAFI, 1996a ).

Les lois sur les brevets visaient au départ à protéger la machinerie

d'usine. Les pays importateurs de technologie ont toujours hésité à adopter de

SECTION 2

pROTECTION DES DROITS DE

propriété intellectiulle
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telles lois, car ils voulaient ainsi éviter de verser des redevances à d'autres pays.

Par contre, les exportateurs de technologie étaient impatients d'obtenir des

brevets dans tous les pays où il y avait un marché éventuel ( RAFI, 1996a ).

En Europe, au siècle dernier, la plupart des lois nationales sur les

brevets ne s'appliquaient pas aux organismes vivants, aux aliments et aux

médicaments. Bien des choses ont changé depuis. C'est la Plant Patent Act, loi

américaine adoptée en 1930, qui a permis pour la première fois de breveter

des groupes d'organismes vivants, c'est-à-dire des plantes asexuées. Au début

des années 1960, les États-Unis ont adopté une loi accordant aux sélection-

neurs de végétaux le droit de breveter des semences, pour empêcher d'autres

entreprises de vendre les mêmes variétés ( Lehman, 1994 ). Depuis 1980,

lorsque la Cour suprême des Etats-Unis a statué qu'il était possible de

breveter un microorganisme hydrocarburoclaste, de plus en plus de formes de

Génie génétique

Les sociétés dé biotechnologie cherchent à créer des cultures qui peuvent être cul-
tivées sur une plus vaste étendue géographique, des plantes résistantes aux hérbîr
cidés { permettant une vaporisation plus fréquente }r des aliments qui mûrissent plus
.lentement (pour qu'il soit possible de les expédier sûr de plus grandes distances ),
des plantes et des animaux permettant de fabriquer des substances pharmaceu-
tiques, des animaux quï grandissent plus vite et qui deviennent plus gros ou sont
dotés de caractéristiques «souhaitables» { p, ex, des porcs à croissance rapide maïs
infirmes, dont la viande a une faible teneur en matières grasses ), et des plantes
nordiques qui produisent des aliments tels que ie cacao ou la vanillé. Il existe déjà sur
le marché des substituts produits par génie génétique pour des cultures comme le
sucre et les plantes oléagineuses, menaçant les économies de certains pays en
développement { Meîster et IVlayer, 1995 ),

Certains organismes ipsus du génie génétique pourraient avoir une incidence
néfaste sur d'autres espèces et l'environnement, comme le montre un projet mené
par l'Oregon State University { Dawkîns et coll., 1995 }. Des scientifiques ont modifié
des bactéries afin qu'elles convertissent plus efficacement les déchets agricoles en
éthanol. Des tests menés à la conclusion du processus { et, heureusement, ayant la
dissémination de la bactérie ) ont établi que ces nouveaux microorganismes dé-
truisent un champignon mycorhîzien utile et auraient ainsi empêché les plantes envi-
ronnantes d'absorber l'azote, un élément nutritif essentiel.

La technologie du génie génétique demeure très peu réglementée ; seuls
quelques États et les pays de l'OCDE ont adopté des règlements sur l'utilisation d'or-
ganismes issus du génie génétique {Harry, 1995b ), De nombreux pays en développe-
ment n'ont pas adopté de tels règlements. On a déjà enregistré des utilisations non
réglementées et illégales d'organismes issus du génie génétique» particulièrement au
Sud, et certaines entreprises mènent leurs tests dans les pays en développement
{Meister et.Mayer, 1995 ). Le Shîva Working Group on Global Sustainability préconise
un moratoire mondial sur l'utilisation d'organismes issus du génie génétique en
attendant la mise en place de règlements stricts touchant leur transfert, leur manu-
tention et leur utilisation, en soutenant qu'il existe une véritable menace de « pollu-
tion génétique ».{ SWGGS, 1995a }. Il y a eu jusqu'à maintenant peu de débats publics
sur les questions morales et éthiques soulevées par le génie génétique. Est-il néces-
saire ou souhaitable de créer de nouvelles formes de vie ?
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vie peuvent maintenant être brevetées ( Harry, 1995b ). Le Patent and

Trademark Office des États-Unis a statué en 1985 que les plantes pouvaient

tomber sous le coup des lois sur les brevets industriels et, en 1987, que les ani-
maux pouvaient être brevetés ( RAFI, 1996a ). Dans le cas du matériel végé-
tal, les brevets peuvent maintenant être en vigueur pendant 17 à 30 ans.

A l'heure actuelle, il existe un certain nombre de régimes de DPI en

Europe, aux États-Unis et ailleurs. Les lois les plus récentes s'appliquent à un

large éventail de formes de vie et accordent un droit de propriété très étendu

aux titulaires de brevets. En outre, la portée de la protection et des droits des

titulaires de brevets a tendance à être élargie lorsque sont modifiées les lois sur
les DPI.

Des pays tels que l'Argentine, le Brésil et l'Inde accordent des brevets

pour des procédés, non pour des produits, et incitent les titulaires de brevets
à fabriquer des produits utiles pour la société sur le marché intérieur

( Dawkins et coll., 1995 ). Cette approche a contribué à isoler les économies

nationales du marché mondial et des monopoles exercés par les sociétés
transnationales.

Le Utility Plant Patent des États-Unis, qui est entré en vigueur en

1985, confère une protection inégalée aux inventions reliées aux plantes. Une

seule application de ce brevet peut s'appliquer à différentes variétés ou même

à un genre complet ou une espèce. Ces brevets d'obtentions végétales peu-

vent protéger du matériel biologique, des procédés, des gènes, des protéines,
des procédés de recombinaison, des techniques de culture, des parties de
plantes et des semences. Par exemple, les titulaires de brevets qui déterminent

de nouveaux gènes peuvent en obtenir le contrôle exclusif pendant 20 ans,
qu'ils se trouvent dans une plante, des semences dérivées ou des tissus. Le
Utility Plant Patent sert souvent à breveter des matériaux issus du génie

Les organismes transgéniques
les plantes et; animaux transgéniques sont créés par le transfert de certains gènes
d'une variété ou espèce à une autre. Il existe aujourd'hui de nombreux organismes
transgéniques : des gènes de rats ont été transférés au porc en vue d'arnéïiorer la
capacité reproductive du porc ; un gène humain a été transféré dans des taureaux
pour vérifier si les vaches de la génération suivante produiraient des protéines de lait
hurnain{Davidman, 1996} ; et des gènes de porc et de poulet ont été transférés dan
des plantes ( SWGGS, 1995b ). On s'inquiète de ia possibilité que ces gènes transférés
puissent causer des réactions allergiques ou une résistance aux antibiotiques. Pour ce
qui concerne les produits alimentaires, on craint que cette résistance ne soit trans-
férée aux êtres humains ( Davidman, 1996 ). Pour l'instant, il; n'est pas nécessaire
d'indiquer l'origine de ces produits qui, par conséquent, pourraient nuire à, la santé ou
empêcher l'exercice de croyances religieuses ou de préférences alimentaires, comme
le végétarisme { SWGGS, 1995b K
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pour leur survie. Les sociétés pharma-
ceutiques transnationales prélèvent
des échantillons de plantes dans les
forêts tropicales ( identifiés et mani-
pulés génétiquement par les popula-

tions indigènes ) comme matières
premières pour la création de nou-

veaux médicaments. Des sociétés
agricoles, quant à elles, ont fait l'ac-
quisition de semences résistantes aux
maladies, manipulées elles aussi par les populations indigènes. Après modifica-
tion, ce matériel génétique a été breveté, surtout aux Etats-Unis, et les
semences ou produits résultants ont été mis en marché. Il suffit de déplacer
un seul gène d'un endroit à un autre dans une cellule, que cela entraîne ou
non un changement dans la génération suivante, pour créer une variété de
plantes « suffisamment nouvelles » pour qu'elles puissent être brevetées. Les
sociétés tirent d'énormes avantages de leur libre accès au matériel génétique,
surtout dans le cas des plantes de grande culture provenant des pays en
développement ( Nowlan, 1995 ).

La Convention sur la
diversité biologique
La Convention sur la diversité biologique, une entente internationale ayant
force obligatoire adoptée en 1992, a été élaborée à la Conférence des Nations
Unies sur l'environnement et le développement. Elle est entrée en vigueur en
décembre 1993. Les 150 signataires de la Convention se sont engagés à réaliser
ses objectifs, c'est-à-dire « la conservation de la diversité biologique,

génétique, qu'il s'agisse d'organismes entiers, de cultures de tissus, de cellules
ou de chaînes d'ADN, ainsi que des matériaux transgéniques.

Au palier international, la question de savoir ce que l'on peut breveter
demeure controversée. Le 18 juin 1997,1e Comité des affaires juridiques du
Parlement européen a décidé de permettre à l'industrie de breveter des orga-
nismes vivants, allant ainsi à l'encontre de sa loi en vigueur sur les brevets.
Certains groupes font pression contre cette proposition, soutenant qu'elle ne

sert à défendre que les intérêts de l'industrie de la biotechnologie ( Global
2000,1997 ).

Les sociétés savent à quel point il est rentable de faire appel aux con-
naissances des collectivités qui vivent dans la biodiversité et qui en dépendent

En 1985, la valeur marchandé des
: produits pharmaceutiques idérivés
des : plantes Utilisées dans la
médecine traditionnelle s'élevait à
environ 43 milliards de dollars
américaths daris ie monde. Moins
de 0,001 P/1QQ des prdfîts ont été
versés aux titulaires inrtlaux de> ses
cohnaïssahcesy

Source : Survie Culturelle Canada
(1&9S}
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donné en connaissance de cause ». Il s'agit là d'un consentement donné après
avoir établi les raisons de l'activité, les procédures en cause, les risques possi-
bles et les résultats prévisibles ( Posey et Dutfield, 1996 ).

Jusqu'à maintenant, les avantages découlant de l'utilisation des
ressources génétiques n'ont pas été partagés équitablement, ce qui va à l'en-
contre du paragraphe 8 ( j ) de la Convention ( Nowlan, 1995 ). Seules
quelques sociétés pharmaceutiques ont commencé à faire des versements à
des instituts de recherche ou à des gouvernements. Les collectivités indigènes
n'ont tiré aucun avantage ( Davidman, 1996 ). Bien que la Convention recon-

naisse l'importance des connaissances biologiques indigènes, celles-ci sont
utilisées plus souvent qu'autrement sans l'approbation ni la participation de
ceux qui les détiennent ( Nowlan, 1995 ).

« Le système alimentaire mondial repose sur l'expropriation du matériel génétique
végétal des territoires des peuples indigènes, car la biodiversité est systématique-
ment supprimée lorsque les agriculteurs adoptent les modèles de production intenses
à grande échetle que préconisent les sociétés agroalimentaires. »

Source ; Survie Culturelle Canada (\1996c )

« tes agriculteurs du Sud entretiennent ta bîodiversîté agricole qui permet aux cul-
tures alimentaires de s'adapter aux changements, que ceux-ci touchent les ennemis
des cultures, les maladies, le climat ou l'intervention humaine. [ ." . . ] Cependant, les
politiques gouvernementales et les pressions commerciales poussent les agriculteurs
à remplacer leurs propres variétés de céréales de base et de .bétail par des variétés
de haute technologie, qui permettent une production élevée et un rendement
supérieur. » ,

Source: RAFI (1996aJ

l'utilisation durable de ses éléments et
le partage juste et équitable des avan-
tages découlant de l'exploitation des
ressources génétiques » ( article 1 •).

La Convention prévoit que les
ressources génétiques, tout comme les

ressources minérales et pétrolières,
sont assujetties à la législation
nationale, c'est-à-dire que les pays ont
le droit de limiter l'accès aux
ressources génétiques ou de l'assujettir

à des conditions. La Convention
prévoit également que l'accès aux
ressources génétiques devra faire l'ob-

jet d'un « consentement préalable

À sa signature, la Convention ne
s'appliquait pas aux collections de
plantes ou de microorgànismës ex
situ établies avant ta Convention, On
a Jugé que ces vastes collections
appartenaient aux personnes qui les
avaient constituées, et non-pas aux
pays d'où provenait le matériel. Des
mesures ont été prises pour éclaîreir
la situation Juridique de ces collec-
tions et, à la fin de 1994, tout le con-
tenu de ces banques de: gènes a été
donné à l'Organisation des Nations

.Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture ( FÀO ), qui les assujettira à
la Convention sur la diversité
biologique.

Source : FtAH { 1996a)
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Bien que la Convention sur la diversité biologique confirme la sou-
veraineté des pays sur leurs ressources biologiques, elle reconnaît également la
propriété intellectuelle d'êtres vivants et favorise la conclusion d'accords
bilatéraux entre ceux qui veulent accéder aux ressources et aux connaissances
( p. ex. les sociétés ) et au gouvernement. La Convention ne propose pas de
mesures de protection au palier communautaire, ce qui pourrait entraîner des
conflits entre les collectivités ou entre un gouvernement et ses collectivités.

Dans l'ensemble, la Convention n'est pas très musclée : elle est dépourvue de
mécanismes pour contrôler l'accès des étrangers aux bioressources indigènes
( p. ex. un code de conduite obligatoire ) ou pour assurer le partage équitable
des avantages ( RAFI, 1996a ).

considérables pour harmoniser la législation au palier international.
L'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce ( GATT ),

conclu en 1947, est une entente qui vise à éliminer les barrières tarifaires et
non tarifaires au commerce. En 1994, les négociateurs de l'Accord de
l'Uruguay Round du GATT ont décidé que les pays membres doivent rendre
leurs lois nationales sur les DPI conformes au nouvel Accord sur les aspects
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce ( ADPIC ).

Depuis le 1er janvier 1995, l'ADPIC oblige les pays membres ( qui sont main-
tenant au nombre de plus de 115, dont 70 sont du Sud ) à accorder des brevets
pour des microorganismes et des DPI sur des variétés de plantes. En outre, les
membres peuvent exclure de ces dispositions les plantes et les animaux autres
que les microorganismes ainsi que les procédés essentiellement biologiques
visant à la production de plantes ou d'animaux, à l'exclusion des procédés non
biologiques et microbiologiques ( Dawkins et coll., 1995 ).

L'Accord général sur les tarifs douaniers
et le commerce
Jusqu'à récemment, la propriété intellectuelle était assujettie à la législation
nationale. Les pays étaient libres de reconnaître ou non la propriété intel-
lectuelle et de la régir à leur gré. Pour
les sociétés, les droits de propriété
intellectuelle en vigueur dans un pays
n'ont pas beaucoup de valeur à moins
d'être reconnus par d'autres pays. Par
conséquent, les pays industrialisés et
les sociétés exercent des pressions

<les denabdes de greveb soiid
a toutes plantes comprenant un gene
pratculer ou presentant un trait precist
de montrot de facon spectalorie que 
le regime de proprriet intelecturlle

eleappr dto elnt a notre controle >

Source RAFAF (1995)
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L'ADPIC protégera les produits pendant 20 ans, et les nouveaux

procédés de fabrication pendant 20 années de plus ( Sayeed, 1994 ). Le Sud a

jusqu'à l'an 2000, et les pays les moins développés jusqu'en 2004, pour

adopter une convention internationale actuelle sur les DPI ou élaborer leur

propre convention ( PvAFI, 1996a ). L'Organisation mondiale du commerce

( OMC ), qui est maintenant responsable du GATT, examinera les dispositions

sur les DPI en 1999 avant que les gouvernements du Sud ne soient tenus

d'adopter leurs lois. Une fois en vigueur, ces règles remplaceront les lois

nationales.

Les Etats-Unis jugent que le GATT l'emporte sur les dispositions de

la Convention sur la diversité biologique ( Dawkins et coll., 1995 ).

L'interprétation ( et la mise la œuvre ) des dispositions de l'ADPIC est vitale.

Par exemple, le comité de l'OMC détermine si les pays membres se con-

forment aux règles adoptées qui favorisent une forme particulière de com-

merce, le libre-échange, les autres questions étant secondaires. Les pouvoirs de

l'OMC pourraient se révéler très étendus.Voici des exemples de mesures qui

pourraient être interprétées comme allant à l'encontre du GATT sous sa

forme actuelle :

• adoption par un pays de normes strictes en matière de sécurité ali-

mentaire, qui auraient pour effet de limiter des importations ( ce pays

pourrait être forcé de modifier ses normes sous peine de sanctions ) ;

• restriction des importations fondée sur le procédé ou la méthode de

production ( p. ex. règle exigeant des procédés de production durables

et de bonnes politiques de travail ) ;

• mesures qui favorisent les produits cultivés localement ou les petits

exploitants agricoles grâce à des subventions ;

• règles sur l'utilisation d'organismes issus du génie génétique dans la

production alimentaire ( Glassman, 1994 ).

On dispose encore d'une certaine marge de manœuvre dans l'inter-

prétation et l'exécution de la Convention sur la diversité biologique et

l'ADPIC. Cependant, les groupes environnementaux et les groupes de

défense des droits de la personne devront exercer des pressions considérables

pour orienter la discussion vers un avenir plus durable.
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Le contexte actuel

Les décisions du Patent and Trademark Office des États-Unis, en vertu
desquelles ont été accordés des droits de monopole sur du matériel génétique,
végétal et humain, ont donné le départ
d'une course visant à recueillir, à car-
tographier et à breveter les gènes, en
fonction surtout des bénéfices qu'ils
sont susceptibles de rapporter. Malgré
les contraintes des accords commer-
ciaux tels que le GATT, peu de gou-
vernements préconisent le régime de

DPI reconnu par les tribunaux améri-
cains ( Survie Culturelle ( Canada ),

1996b ). Par ailleurs, les Etats-Unis ont
accusé les pays en développement qui
refusent de reconnaître les brevets
américains sur leur territoire de se
livrer à des pratiques commerciales
déloyales. Ainsi, ils exercent de fortes
pressions pour contraindre tous les
pays à reconnaître leurs brevets sur les
semences ( Lehman, 1994 ).

Les entreprises réclament que
la biodiversité soit assujettie à des DPI
en invoquant la fausse hypothèse
qu'elles doivent obtenir un rende-
ment sur leurs investissements. Ainsi,
elles font fi du long travail des
agriculteurs du Sud, qui ont domestiqué, cultivé, élevé et conservé cette bio-
diversité au cours des siècles. Les ententes actuelles de DPI ne reconnaissent
pas les droits des collectivités indigènes locales à l'égard de leurs propres con-
naissances et innovations. Comme l'a remarqué Shiva ( 1995b, p. 71 ), sur le
plan épistémologique, il est injustifiable de considérer que certains types de
matériel génétique sont sans valeur et sont partie du patrimoine commun,

et que d'autres types sont des biens valables et de propriété exclusive. Cette
distinction n'est pas fondée sur la nature du matériel génétique, mais bien sur
celle du pouvoir politique et économique. Préoccupés, plusieurs groupes ont
qualifié cette situation d'« asymétrie relevant de l'exploitation », de « nouveau
champ de bataille de l'Occident » et de « biopiraterie ».

Le matériel biologique
humain

Les gènes et lignées cellulaires com-
mencent à tomber sur le coup des
lois sur les brevets. Le Patent and
Trademark Office des États-Unfë a
déjà accordé plus de 1 2ëO brevets
pour des séquences génétiques
humaines. Plus de 100 lignées cellu-
laires humaines ont fait J'objet de
demandes de brevets aux États-Unis
{ RÀFI, 1j996à ), bien que les très
rares brevets approuvés aient été
annulés plus tard, | Les lignées
cellulaires sont des cellules tirées
d'organismes vivants qui sont ali-
mentées et peuvent ainsi croître
indéfiniment dans un milieu artifi-
ciel. ) En 1993, une lignée cellulaire
d'une femme du Panama a fà;ît Pob-
|et d'une demande de brevet. Des
protestations internationales ont
entraîné le retrait de cette demande
en novembre 1993. in mars 1995, le
gouvernement des États-Unis à
accordé; à l'un de ses organismes
des droits exclusifs surtout le maté-
rîf I génétique contenu dans la lignée
cellulaire tfûn hornme de?PapoUàste-

: Mouvëi.lè-Guihée { Survie Culturelle
( Canada % 1996e K: te brevet a été
retiré en décembre 1996.
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Les pays en développement clament que les multinationales du monde

industrialisé exploitent leurs richesses biologiques et leur revendent à des prix
excessifs les produits brevetés. En raison de la croissance des industries de la
biotechnologie et de la réduction de la diversité biologique dans le monde,
l'accès aux ressources génétiques et le contrôle de ces ressources attirent l'at-
tention des gouvernements, des sociétés et d'autres intervenants, surtout parce
qu'elles pourraient constituer une source très importante de profits commer-
ciaux. Le mode de vie, les connaissances et les ressources biogénétiques des

peuples indigènes sont devenus des marchandises que l'on achète, vend et

échange.
L'ADPIC et la Convention sur la diversité biologique ont mis en

lumière le fait que les lois sur les DPI représentent un sujet important qui

mérite l'attention de tous, particulièrement les peuples autochtones. Si les

sociétés peuvent obtenir des DPI pour leurs inventions, les peuples indigènes,

eux aussi, devraient pouvoir protéger leur propriété intellectuelle.

Les conséquences pour les
agriculteurs ruraux
En règle générale, les agriculteurs conservent une partie de leur récolte dont

ils tirent des semences pour l'année suivante. En vertu des régimes des DPI

des États-Unis, les agriculteurs seraient tenus de payer des redevances sur les
semences brevetées. Même s'ils produisent eux-mêmes ces semences, les
agriculteurs ne seraient pas autorisés en vertu du GATT à les commercialiser
ou à s'en servir. Les DPI s'appliquant à une variété indigène comprendraient
le droit de régir l'utilisation de cette variété et de disposer à son gré de l'in-
formation codée dans l'ADN par suite de la sélection effectuée par les
agriculteurs et leurs systèmes agricoles ( Soleri et Cleaveland, 1993 ). ( Les
animaux brevetés pourraient également faire l'objet de redevances. )

La culture de plantes commerciales est dominée par une poignée de

sociétés transnationales qui ont pris le contrôle de toutes les grandes banques

génétiques. Les sociétés transnationales élaborent des plantes qui réagiront
favorablement à leurs propres produits chimiques agricoles. Elles effectuent
également des modifications génétiques visant à transformer les plantes fer-

tiles non hybrides, comme le blé, en hybrides stériles. Si un gène provenant

d'une autre plante pouvait causer la stérilité, il faudrait acheter des semences
chaque année. Advenant que les systèmes de DPI continuent d'évoluer selon
la tendance actuelle, les agriculteurs risquent de devoir payer des redevances
pour obtenir des semences brevetées, de dépendre d'un seul fournisseur pour
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Le Projet sur la diversité du génome humain

Le Projet sur la diversité du génome humain j PDGH } propose de prélever des
échantillons de sang et de tissus auprès de quelque 700 groupes indigènes
provenant de 722 collectivités. Le PDGH. a pour mandat de recueillir et :de con-
server ces échantillqns génétiques et de gérer la base de données ( Harry, 1995a ).
Le PDGH n'a pas l'intention défaire du génie génétique, et n'a pas pris de mesures
pour .empêcher d'autres organismes de le faire avec les échantillons recueillis
{ Harry, 1995b ). Certaines recherches sur le génome pourraient avoir des applica-
tions bénéfiques { on à'découvertque l'ADN provenant de populations éloignées
pouvait être utile à je création de vaccins ), mais on a constaté des liens inquié-
tants entre la collecte et l'étude des échantillons de sang et de tissus provenant
des populations indigènes; et les programmes militaires des États-Unis. Avant
1972, la marine américaine étudiait dès moyens de s'attaquer aux points vul-
nérables de la santé de certaines populations ethniques { Survie Culturelle
( Canada ), 1996b }, Ces renëeigneméhts pourraient donc être utilisés à des fins
racistes.

Une fois les échantillons de sang et de tissus prélevés, il pourrait être diffi-
cile de lès rapatrier. Une décision! fondamentale de la Cour suprême de la
Californie, en 1990, prévoit qu'un « donneur » ne dispose pas de « droit de pro-
priété » sur les tissus provenant de son corps. Dans ce cas, les cellules d'un
homme ont été utilisées pour élaborer des produits pharniaceutiques conçus pour
lutter contre les bactéries et le cancer, Cette décision du tribunal, prévoit que le
donneur ne peut obtenir une part dès profits tirés dé l'utilisation commerciale de
ses propres cellules ou de tout autre produit résultant des recherchés effectuées
sur son propre matériel biologique { Harry, 1995b ),

les semences, les engrais, les herbicides et les pesticides et, dans le cas de
plantes hybrides stériles, de devoir acheter de nouvelles semences chaque
année.

Il faut débattre de cette situation au palier international. Il s'agit

notamment de savoir si les DPI, qui ont été créés pour protéger les inventions

industrielles, devraient s'appliquer au matériel génétique de l'être humain ou
d'autres formes de vie. Comment ses mécanismes peuvent-ils protéger les
connaissances indigènes orales, qui sont intangibles ? Les pays doivent déter-
miner les mécanismes à adopter pour se protéger, qu'il s'agisse d'un système

de DPI ou d'autres types de mécanismes ( p. ex. des droits intellectuels com-
muns ou des droits sur les ressources traditionnelles ). Certains des nouveaux
systèmes de DPI comportent un lourd fardeau administratif et des coûts pou-
vant atteindre 250 000 $US par brevet ( PvAFI, 1996b ). Les agriculteurs
doivent au moins jouir du droit absolu de conserver et d'échanger les

semences et de soumettre à des expériences du matériel génétique exotique
( PvAFI, 1995 ).
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Certaines questions relatives aux DPI
Certaines questions demeurent sans réponse en ce qui concerne la Conven-
tion sur la diversité biologique :

• Comment un pays peut-il limiter l'accès à ses ressources génétiques ?

• S'il est possible d'obtenir l'accès à ces ressources, comment protéger

les connaissances indigènes traditionnelles au sujet des ressources
génétiques ?

• Si l'accès est autorisé, comment pourrait-on, par des politiques et des

moyens législatifs, faire en sorte qu'une part équitable des avantages
provenant des produits dérivés des ressources génétiques soit versée
aux collectivités locales ?

Si l'accès est autorisé, les gouvernements pourraient, pour protéger les
ressources génétiques de la population, interdire aux sociétés transnationales
de breveter des matériaux provenant des terres des peuples indigènes.

Sur bon nombre de ces questions complexes en matière de DPI, des
populations indigènes du monde entier se sont exprimées clairement. L'encadré
intitulé « Déclaration indigène sur le partage des avantages, la participation et le

consentement » souligne les liens fondamentaux entre les connaissances
indigènes et les droits des peuples indigènes à l'égard des terres et des ressources.

Au palier communautaire, les chercheurs ne peuvent négliger ces
questions. Il faut prendre des dispositions pour la consignation, le stockage,
l'application et le transfert des connaissances indigènes locales à l'intérieur des
collectivités nationales et internationales et entre celles-ci. Au palier local, il
convient de se poser les questions suivantes :

• Comment protéger les populations locales contre l'exploitation de
leurs connaissances et de leurs ressources ?

Une approche fondée sur les DPI serait inacceptable
pour de nombreux groupes indigènes

Pour les populations indigènes, la vie est un bien commun que personne ne peut pos-
séder, commercialiser et dominer par monopole; Par conséquent, il est inacceptable
pour'eiles.de breveter des formes de vie et des procédés connexes (Sabah, Malaisie
24-27février 1995)

Ndus réitérons que les systèmes de droits de propriété intellectuelle ainsi que la
science et la technologie modernes sont mis au service de ['impérialisme en vue de
contrôler et d'exploiter les terres, les terrîtoîres et les ressources des peuples
indigènes { Suva, Rjî, avril 1995; ),

Source ; Survie Culturelle ( Canada )( W9Sa }
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Déclaration indigène sur le partage des avantages,
la participation et le consentement

» « Ce sont les peuples indigènes eux-mêmes qui décideront de ce qui est
équitable. » {Julayïnbui, Mataatua )

« Nulle entente de partage des avantages, qu'elle soit conclue par des parti-
culiers et des collectivités ou imposée par des pressions externes, ne peut sup-
primer ou réduire les droits inhérents dés peuples indigènes. » ( Santa Cruz,
Julàyinbul, Kari-Oea )

«.. « Les peuplés indigènes détiennent des droits collectifs à l'égard des connais-
sances et de la bïodîversîté, » { Santa Cruz ),

• « Tant les femmes que les hommes indigènes doivent consentir aux activités et
y participer. » ( Kari-Oca, Quito, Beijing )

». « Le droit de consentir est assorti du droit de refuser, » ( Suva, Phoenîx, Jakarta,
Santë Cruz, Julàyinbul, Mataatua, Oka, Pe ang, Amsterdam }

• « Le consentement ne peut être accordé librement en cas de contrainte politique»
économique ou sociale ou en l'absence de mécanismes efficaces pour protéger
les droits des populations indigènes. ».{Jakarta, Mâtaatua, PhoenIx, Beîjîng}

• « Nous réclamons un moratoire sur la collecte de matériel biologique jusqu'à ce
.que les collectivités locales et Indigènes puissent faire valoir leurs droits à l'égard
de leurs ressources et de leurs connaissances. » {Jakarta, 1995}

'* « Les ressources biologiques soutirées aux peuples autochtones sans leur ,cpnr
sentemènt doivent être rapatriées. » { Suva, Treaty, Phoénix, Beîjing, Kari-Oca )

• « Les peuples indigènes ont le droit de prendre connaissance des .usagés faits, de
leurs connaissances ou de leurs ressources et,de toute étude menée à leur
sujet. »-{ Kari-Oca, Tapirlsat )

• « Nous; réitérons que les peuples indigènes ont le droit fondamental de refuser
l'accès a du matériel génétique et de refuser le prélèvement ou l'appropriation

, de matériel;génétique dans le contexte de projets scientifiques externes ou d'y
participer» » C Phoénix ),

• « Nous déclarons que les peuples indigènes sont disposés à partager leurs con-,
naissances avec l'humanité, dans la mesure où ils déterminent quand, où et com-
ment ces connaissances seront employées. À l'heure actuelle, le système
international ne reconnaît ni ne respecte notre contribution passée, actuelle et
future. » (;Sava, FijC avril 1995}

Source.- Survie Culturelle ( Cànade }{199&d}

• Comment définir les notions de consentement et de participation ?

• Qui est autorisé à donner son consentement : des particuliers, l'ad-
ministration locale ou les deux ? Le consentement peut-il être accordé
par le pays au nom des populations locales ?

• Comment les populations locales devraient-elles être indemnisées
pour les renseignements qu'elles fournissent ?
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• Comment les projets de recherche pourraient-ils profiter aux popula-

tions locales ?

• Comment stocker les connaissances indigènes pour que les popula-
tions locales puissent y accéder et en profiter ?

Mécanismes de compensation
II existe un certain nombre de mécanismes de compensation, de partage des
avantages et de protection des DPI, notamment des fonds, des contrats et des

accords de DPI, des accords non exécutoires et les publications de défense.

Ces mêmes mécanismes peuvent être appliqués aux connaissances indigènes.
On en trouve un exposé complet dans l'ouvrage de Posey et Dutfield
( 1996 ), intitulé Beyond Intellectuel! Property.Toward Traditional Resource Rights

for Indigenous Peoples and Local Communities.

Fonds

• Les entreprises peuvent établir des fonds pour rémunérer les collec-
tivités pour l'acquisition de connaissances indigènes répandues, mais
dont on ne peut retracer l'origine, car les inventeurs sont anonymes
ou morts. Ce type de mécanisme peut appuyer un éventail d'objectifs
régionaux, tels que des programmes de biodiversité-conservation.

Contrats et accords de DPI

• Les contrats, qui sont des ententes ayant force exécutoire entre deux
ou plusieurs parties permettant à celles-ci de prendre des mesures
judiciaires au besoin, peuvent se révéler appropriés si les connaissances
et les ressources ne sont pas très connues et ne sont pas dans le
domaine public. En signant un contrat avec une entreprise, une col-
lectivité peut obtenir notamment des redevances par échantillon, des

paiements d'avance, des rapports sur les résultats des recherches, de la

formation locale, des redevances sur les composés et la possibilité de
déposer une demande commune de brevet avec l'entreprise ou de

faire en sorte que des membres de la collectivité locale soient désignés
comme inventeurs. Les contrats peuvent également aborder les ques-
tions de la confidentialité et de l'exclusivité. Une clause de confiden-
tialité peut faire en sorte que les connaissances ou le matériel ne seront
mis à la disposition de personne sans l'autorisation de la collectivité.
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L'entreprise peut demander des droits exclusifs à l'égard des ren-
seignements ou du matériel fourni.

• Les accords de transfert de matériel ( ATM ) établissent des normes

pour le transfert de ressources biologiques et précisent les avantages

pour le fournisseur ( p. ex. des avantages fournis d'avance, un fonds en
fiducie ou des redevances futures ). Lorsque le matériel en question

comporte un potentiel commercial, les ATM confèrent habituelle-

ment à l'entreprise le droit de demander un brevet.

• Les accords de transfert d'information ( ATI ) vont plus loin que des

ATM. Les ATI donnent aux collectivités le droit d'être indemnisées
pour le transfert de matériel et d'être reconnues pour leurs contribu-

tions intellectuelles, en faisant désigner des membres de la collectivité
comme des inventeurs dans la demande de brevet ou en déposant
conjointement une demande de brevet avec l'entreprise.

• Les accords de licence permettent à une collectivité de vendre un

brevet à une entreprise qui est mieux en mesure de commercialiser un

produit. En vertu d'un tel accord, l'entreprise paie des droits à la col-

lectivité pour ses connaissances ( ou ses échantillons ) ; la collectivité,
quant à elle, ne transfère ses connaissances qu'à l'entreprise pendant la
période d'application de l'accord.

Accords non exécutoires

• Une lettre d'intention ou un protocole d'entente représente une dé-
claration de principes entre les parties qui servira de cadre exécutoire

futur. La lettre d'intention ou le protocole d'entente peut traiter de

questions telles que la confidentialité, le partage des résultats des
recherches et la compensation, mais il n'est pas exécutoire.

• Les engagements établissent des principes aux fins de contrats exécu-

toires futurs et contiennent souvent des engagements d'ordre éthique.

Publications de défense

• Un inventeur peut publier une description approfondie de son inven-

tion ; après la date de la publication, les demandes de brevet pour cette

invention ne seront plus valables.

Il est difficile d'établir le montant et la forme de la compensation à

verser pour les connaissances indigènes. Quel montant serait à la fois équitable
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et réaliste ? La compensation devrait probablement reposer sur l'étroitesse du

lien entre le produit commercial et le composé ou l'utilisation traditionnelle.

Si une collectivité met ses connaissances et ses ressources à contribution
uniquement pendant les premières étapes de la recherche, les redevances ne

dépasseront pas 1 à 5 p. 100. Si le produit commercial est fondé sur un pro-

duit indigène, ces redevances peuvent atteindre 10 à 15 p. 100 ( Posey et

Dutfield, 1996 ). Les particularités de ces ententes devront être négociées au

cas par cas.

Nouveaux mécanismes de DPI
Les gouvernements, les chercheurs universitaires, les organisations non gou-

vernementales ( ONG ), les sociétés et d'autres intervenants ont élaboré de

nouveaux mécanismes et approches en ce qui concerne la propriété intel-

lectuelle indigène. Les exemples suivants donnent une idée de la portée des

approches et des paradigmes, qui parfois s'opposent.

Approche gouvernementale

La première loi brésilienne sur la biodiversité a été adoptée dans l'État d'Acre

en juillet 1997. Cette loi, adoptée en réaction à la biopiraterie, oblige les entre-

prises et les scientifiques étrangers à s'associer avec un groupe brésilien avant
de pouvoir mener des activités de recherche. La loi oblige également les par-
ties étrangères à laisser au Brésil une partie du matériel recueilli ( Cimi, 1997 ).

Approche universitaire

Un gène extrait d'une variété de riz du Mali a été breveté par la University
of California at Davis ( UCD ). Ce gène procure une résistance au charbon

et pourrait probablement être transféré à d'autres variétés de riz et de plantes.

Les avantages financiers et écologiques possibles pourraient être très impor-

tants ( du fait qu'il serait inutile d'épandre des fongicides ).

L'inventeur principal a conçu un nouveau mécanisme pour indemniser

le pays d'origine du gène. Un fonds génétique doté d'une avance sur les rede-

vances de 150 000 $US a été créé. L'UCD versera dans ce fonds 25 p. 100 de

sa part des redevances futures, et modifiera cet engagement lorsque sa contri-

bution atteindra 52 500 $US. Les trois codécouvreurs verseront une part
indéterminée de leurs redevances. Les entreprises qui achètent des licences

pour élaborer des produits à partir de ce gène verseront au fonds une partie de

leurs bénéfices futurs. Les producteurs de semences, les agriculteurs et d'autres
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entreprises seront encouragés à payer une petite taxe pour soutenir des mesures

de conservation. Ce fonds permettra à l'UCD d'accorder des bourses d'études

à des étudiants du Mali, d'où provient le riz, d'autres pays d'Afrique occiden-

tale où la plante croît naturellement et des Philippines où ont été effectués les

travaux en vue d'intégrer le gène dans des lignées cultivées.

Ce mécanisme de partage des bénéfices est le premier du genre, et il

faudra déterminer soigneusement à quel point il aide les collectivités rurales

à développer ainsi qu'à conserver et à utiliser la biodiversité. Par exemple, le

taux de décrochage scolaire dans les régions à forte biodiversité est en général

élevé ; il faudra donc s'efforcer de trouver des candidats appropriés et de faire

en sorte que les bourses soient accordées dans les régions visées, plutôt qu'à

des personnes vivant dans les régions privilégiées. Une fois que les étudiants

auront reçu leur diplôme à l'étranger, il faudra prévoir des mécanismes pour

garantir leur retour dans leur pays, afin d'éviter un exode des cerveaux. En

outre, le partage des redevances avec l'institut qui entrepose le matériel géné-

tique et le soumet à des recherches ( Institut international de recherche sur le

riz des Philippines, dans le cas qui nous concerne ) pourrait réduire les avan-

tages destinés au pays donateur. Ces instituts de recherche pourraient réclamer

des avantages pour tout le matériel génétique qu'ils stockent.
Certaines personnes se demandent si ce régime d'indemnisation est

équitable et si le montant prévu est approprié ( il est impossible d'évaluer la

valeur véritable de l'invention pour le moment ), si le véhicule de partage des

bénéfices ( c.-à-d. les bourses ) sera efficace, si le fonds est réalisable, du fait

que certaines contributions du secteur privé ne sont pas obligatoires, et si

d'autres mécanismes, comme un fonds en fiducie pour soutenir les mesures

locales de conservation, sont nécessaires. Cependant, ces limites inhérentes ont

été jugées moins importantes que la nécessité bien réelle d'organiser des pro-

grammes de compensation ( Gupta, 1997 ).

Opinion d'un chercheur sur l'information des
collectivités au sujet des avantages

Fernandez ( 1994 ) a recommandé que les chercheurs énoncent clairement

l'objet de leurs recherches et expliquent comment leur projet sera utile à la

collectivité. Par exemple, il faudrait dire à la population si le projet sur les con-

naissances indigènes :

• définira les ressources dont la collectivité pourra faire usage ;

• déterminera des problèmes communs et élaborera des interventions

bénéfiques pour la collectivité ;
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• améliorera les pratiques concernant les connaissances indigènes ;

• fournira des renseignements importants pour le commerce ou
l'avancement de la science ;

• aboutira à la conception de matériel pédagogique approprié fondé sur
les résultats des recherches.

La collectivité devrait être renseignée sur toutes les activités de suivi
proposées, par exemple, commercialisation, transformation en vue de la com-
mercialisation ou de la consommation, plantation ( pépinières pour la culture
de plantes alimentaires ou médicinales ou pour améliorer la disponibilité de
ressources végétales ) et projets d'agroforesterie. Il faudrait également dire à la
collectivité que ces connaissances pourraient servir à la conservation, à la
médecine, à de nouveaux médicaments, à de nouvelles cultures, à l'industrie
d'exploitation du bois, à la lutte contre les ennemis des cultures, à la nutrition
et à la transformation des aliments, ou encore à de nouveaux systèmes agri-
coles, selon le cas.

Suggestions d'une ONG concernant les découvertes

Le FourWorlds International Institute for Indigenous Sciences a suggéré les
mesures suivantes si des découvertes intéressantes sont faites dans le cadre d'une
initiative de recherche sur les connaissances indigènes ( FWIIIS, 1995-1996 ) :

• négociation d'accords spéciaux de représentation avec les titulaires
initiaux des connaissances indigènes pour faire breveter et commer-
cialiser les découvertes ;

• commercialisation de parties de la base de données sur différents
médias ;

• production d'une vidéo documentant les expériences indigènes
fructueuses et distribution de cette vidéo à l'industrie, aux gouverne-

ments, aux organismes de services sociaux, aux organismes de
développement international et aux établissements d'enseignement.

Les questions touchant les DPI comportent des risques et rendent plus

complexe le processus de recherche sur les connaissances indigènes. Le
tableau 1 suggère certains protocoles. Il s'agit là d'un point de départ pour les

chercheurs qui veulent protéger les DPI au palier communautaire. Cette liste
devra être modifiée et mise à jour selon le contexte, compte tenu de l'évolu-
tion des questions touchant les DPI.



Tableau 1. Protection des droits de propriété
intellectuelle au palier communautaire : liste de

vérification á l'intention des chercheurs

Préparat ¡fs

La demande de financement ast piapareo i»i collaboratron evec la population
indígena dií I¿1 ruyiun.
Les chercheurs conviennünt pai ¡iuriL do respecter les droits de propriete ¡ntal-
IccIucllP de la population lócale.
Lea structures cnminurüiutaircs cíe gestión participenl plainemant a l'ñlahriraliíjii
du programme de recherche,
Düfi iHfi re sur i La nts de IB collectivité contribuent s fltablir des lit)m:s Uu comluitc el
des poliiiques.
Los chercheurs, la collectivitó «t chaqué répondanl signunt un accord avanl le
débul de Imite antivilc; Uu rucherche.

Accard
l'acuunl cutre le chercheur et la colleclivilé precise les a^perts suivanls :

« Propriétairií » cíes coririaissonces ¡ntíigénes, et personnes auloriBRes ¿1 IÜB
u ti I ¡SBr,
Rfistridions 3'iirj[jliquant a la publicalion da cartains types li'infniriiiiliun ( p. ex.
nluels secrets ).
Comment el par qui les donnéas serpm ¡Hciiftilhes,
Emplar.emfint du l'ütliuité de recherche, v compris una lisia des sites sacras, s'il y
a lieu.
Respurisiibilitég de chaqué partís.
Rémunération adequali! pour los experta locaux qui lournissant des renseiorn:
menls.

» Ccinsfit|iifincoy ul üvanlages prévus pour la colleclivite et les cheinheurs.
Exigences coneernant IRK mpiirnts ijunüant l'activité de recherche.
Role de la eollectivilé dans ('examen da rous, («=, ídppurts de reche'che définitifs.
Mories rifi rtifTiisiun des renseignements dans la collectivité et aillenis, noinljri; do
copies des rapports. y compris ilcü |jhotugraphles et d'autres produils de la
iñi^fiertíln: ( p. ex. collectiong de plañías ) que la collectivile rucuvra unt fois
Cactivité terminée.
Dioils du parraín ;. l'égard du rappart final.
Accorris dfi proiuuliun des ctroitg d'BiHeur, y compris les dispnsitions de rúilüutiun
commune des publications.

Si la cortirnütciahsation de renseignamenls | p. ex. varifitfis de plantes ou technolo-
gles locales } ast prevs^ ou pr^siblo, l'üocord indique :

la nécessité de negocien avsr; les tituliiiius iruLJaux des connaissances la facón
dont <íoit su luiré cette commercialisation.

Politiquee
Si les recherches comprennant l'utilisatio'i il'iirlclacls culturéis ( p. ex. des chansons
ou des üyi^holus uulturels indigénes ) ou le prélévement d'áchanliHons hiuluniques
( p. ex. bétail. champignons, vsrintPs luíales ). il faut élaborer des politiquas pour
ffifjlenicrilur les aspects auivants :
• Utílisation des ñama tir. viinrilus locdles et d'autres Symboles culturáis en rappDit

yvec la commercialisation de semeniífta ou dfi pruduils alimentaires.
Cnllfitilíi, utllrsafion Gt distnbuTiOn de material biologique par des óli;mt|ur5.
Restrictions concernant la commorciaüsation des espéees recueillies.

Source : Compilé par Tauteurü
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La présente section contient des aspects dont devraient tenir compte les per-
sonnes qui élaborent un cadre de recherche sur les connaissances indigènes.
Les recherches sur les connaissances indigènes puisent à un certain nombre de
sources et de disciplines. Nous abordons plus loin les contributions
méthodologiques de l'Union mondiale pour la nature ( UICN ), de la
recherche en sciences sociales, de la recherche tenant compte des disparités
entre les sexes et de l'évaluation rurale participative qui sont pertinentes aux
pratiques actuelles de recherche sur les connaissances indigènes. D'autres
facteurs pertinents, y compris les questions touchant les DPI abordées à la
section 2, sont réunis au tableau 3 ( « Sommaire du cadre de recherche sur les
connaissances indigènes » ) en fin de section.

UICIM : méthode d'évaluation des
progrès réalisés en matière de durabilïté
Selon l'UICN ( 1997 ), une société est durable lorsque la condition humaine
et l'état de l'écosystème sont satisfaisants ou en voie d'amélioration. L'UICN
a élaboré une série de huit brefs volumes pour évaluer des mesures en fonc-
tion des progrès réalisés en matière de durabilité.

Ces documents ont en commun quatre grands principes : intégrité,
interrogation, institutions axées sur la réflexion et approche axée sur les per-
sonnes. L'intégrité consiste à accorder la même importance aux personnes et à
l'environnement, et à les considérer comme un tout. Comme les interactions
entre les personnes et l'environnement ne sont pas très bien comprises, le
principe d'intégrité mène à une interrogation, qui précède la recherche d'indi-
cateurs. Pour poser de bonnes questions, il faut se trouver dans le contexte
d'institutions axées sur la réflexion, où l'on s'interroge et l'on apprend ensemble.
Cette approche sera axée sur les personnes, parce que des mesures appropriées
auront une incidence sur le comportement humain.

SECTION 3

Éaboration d'un cadre de
recherche

31
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La série de l'UICN comprend ce qui suit :

• trois méthodes d'évaluation des systèmes : cartographie analytique
réfléchie et participative, évaluation de la durabilité rurale et mesures
de planification en vue de la planification rurale ;

• une méthode d'évaluation organisationnelle : institutions axées sur la
réflexion ;

• trois outils : baromètre de durabilité, indicateurs communautaires et
questions de survie.

Dans le cadre de l'UICN, les progrès en matière de durabilité néces-

sitent des mesures fondées sur un cycle action-réflexion : une action est
établie après une évaluation initiale de la situation ; cette action est contrôlée

pendant la mise en œuvre et, après l'évaluation de ses résultats, la prochaine
action est établie. Chaque action est considérée comme une expérience et
une possibilité d'apprentissage. Les huit volumes de cette approche repré-

sentent un ensemble intégré et sont particulièrement utiles comme outil de
planification complet pour orienter la planification et les mesures à prendre
dans le cadre d'un projet. ( Les lecteurs intéressés peuvent s'adresser à l'UICN
pour commander ces documents. ) L'approche de l'UICN ou un type sem-
blable de processus de planification axé sur la réflexion et l'interrogation
devrait permettre d'orienter le processus de recherche à partir de l'étape de la
planification.

La recherche en sciences sociales
Bon nombre de recherches sur les connaissances indigènes font appel aux
techniques des sciences sociales et, en particulier, à des entrevues qui per-
mettent d'obtenir des données qualitatives plutôt que quantitatives. Les

chercheurs utilisent une variété de méthodes pour concevoir et mener une

bonne entrevue. Les paragraphes suivants présentent des conseils et des règles
générales qui aideront les chercheurs à choisir des chercheurs locaux, à établir

le cadre de l'entrevue, à formuler des questions et à choisir entre les entrevues
de groupe ou les entrevues individuelles. Les principales sources d'erreurs

associées aux données sur les entrevues sont également énumérées.
Les chercheurs sur les connaissances indigènes sont souvent des

« étrangers » ( p. ex. des spécialistes vivant en région urbaine ou des person-
nes de l'étranger ) qui travaillent dans des cultures différentes. Les facteurs
transculturels sont donc très importants et il faut en tenir compte pendant la
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conception de l'entrevue. Les chercheurs devront donc passer en revue les
conseils suivants et les adapter au contexte culturel précis dans lequel se
déroule leur recherche.

Chercheurs communautaires
La réussite d'une étude repose sur la sélection de bons chercheurs locaux. Un
niveau élevé de scolarité et d'aptitude à lire et à écrire permet aux inter-
vieweurs de saisir la complexité de
certaines questions et de participer à

la transition, ma, la motivation et
l'enthousiasme sont essentiels à leur
réussite ( Barker et Cross, 1992 ). Les
chercheurs communautaires devraient également avoir beaucoup de curiosité
et de capacité analytique, une bonne compréhension de leur propre culture et
des techniques de recherche qu'il faut employer dans leur population, une
bonne éducation traditionnelle ainsi que la confiance et le respect des villa-
geois ( von Geusau et coll., 1992 ).

Cadre

II est préférable de mener l'entrevue à un endroit où le répondant se sent à
l'aise, habituellement dans un lieu familier pertinent ( p. ex. dans un jardin si
l'entrevue porte sur le jardinage ). Si les entrevues sur les connaissances
indigènes sont menées dans un cadre étranger au sujet, certains répondants
auront de la difficulté à se remémorer et à décrire le sujet ou à en discuter
dans le détail. Par exemple, sans échantillons de spécimens, le répondant pour-
rait être incapable de distinguer différentes espèces, tâches qui lui paraîtraient
faciles sur le terrain (Johnson, 1992 ).

Questions

Une simple entrevue questions-réponses n'est pas toujours appropriée. Dans
une étude sur l'apprentissage de l'artisanat indigène, Kater ( 1993 ) a constaté
que les gens n'étaient pas tout à fait conscients de leurs processus d'appren-
tissage. Ils ne discutaient jamais de ces processus entre eux et, par conséquent,
il leur était difficile de répondre à des questions sur un sujet dont ils n'avaient

jamais parlé. Les personnes interrogées ne comprenaient pas les questions du
chercheur. Kater a conclu que dans ces circonstances ( lorsque le sujet de
recherche aborde des questions dont on ne parle pas normalement ),les entre-
vues ne pouvaient donner des résultats satisfaisants ; il était donc plus impor-
tant d'observer. Cependant, Kater a souligné que l'observation ne porte que

Le processur d'entrevue

Les oner chev si communatures
Velletno a ce que les quenstons de
l entrevun solent bien conuend et
appeopessee



34 CONNAISSANCES INDIGÈNES ET RECHERCHE

sur un moment précis dans le temps, en l'occurrence, un bref moment de la

période d'apprentissage, concluant que dans ce cas que seule une observation

prolongée pouvait être utile.

Lorsque le sujet se prête à une entrevue questions-réponses, il semble

utile de poser des questions précises après avoir reçu une réponse détaillée du

répondant (Tester, communication personnelle, 1997 ). Les questions perme-

ttent d'obtenir plus de renseignements lorsqu'on les divise en diverses com-

posantes. Par exemple, la question « Quelles plantes servent au traitement du

bétail ou de la volaille ? » permettra d'obtenir plus d'information que la ques-

tion « Quelles plantes sont utilisées pour le traitement des animaux de

ferme ? ». La question « Quelles plantes servent de fruits et de légumes ? »

donnera une réponse plus détaillée que « Quelles plantes servent à des fins ali-

mentaires ? ». Les deux types de questions permettront d'obtenir des réponses,

mais les questions les plus précises donneront plus de renseignements

( Maundu, 1995 ).

Entrevues de groupe
Un groupe que l'on aura bien renseigné sur l'objet de la recherche sera mieux

disposé à participer à une entrevue. La quantité des renseignements fournis

par un groupe au cours d'une certaine période et la qualité de ces renseigne-
ments varient en fonction de facteurs tels que la taille, la composition et l'état
psychologique du groupe, ainsi que des facteurs sociaux, économiques et

culturels.
Le groupe ne devrait être ni trop petit ni trop grand. Un très petit

groupe ( moins de cinq personnes ) ne donnera pas les résultats que l'on pour-

rait attendre d'un groupe. Par contre, un groupe qui compte plus de 40 par-

ticipants sera difficile à animer, et bon nombre de participants n'auront pas la

chance d'exprimer leur point de vue. Dans son expérience, Tester ( commu-

nication personnelle, 1997, p. 6 ) a constaté qu'un groupe idéal compte de 8

à 12 participants.
La composition du groupe en fonction de l'âge et du sexe détermine

le niveau de participation des répondants. Dans les groupes mixtes, les

hommes ont tendance à dominer la discussion. Souvent, les femmes se sentent

plus à l'aise parmi d'autres femmes et, dans certaines collectivités, les femmes

( particulièrement les plus jeunes ) se taisent en présence d'hommes. En l'ab-

sence de femmes, les hommes sont souvent impatients et irritables. Les per-

sonnes d'âge moyen sont souvent plus volubiles que les personnes très jeunes

et très vieilles, et il arrive que les jeunes se sentent timides et inexpérimentés.

Dans les régions où l'on trouve plusieurs groupes ethniques, un groupe peut

en dominer un autre. Pour favoriser la spontanéité et lever les inhibitions
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causées par les comportements attendus, les chercheurs ont constitué des

groupes de discussion en fonction du sexe, de l'âge, de la scolarité, des intérêts

et de l'origine ethnique ( Oduol, 1996 ).
Différents facteurs influent sur l'état psychologique du groupe. La

volonté du groupe de fournir des renseignements reposera sur le temps

disponible. En règle générale, les femmes et les enfants doivent rentrer chez

eux tôt pour s'acquitter de leurs tâches ( Maundu, 1995 ).

Entrevues de groupe ou entrevues individuelles
Les entrevues de groupe présentent des avantages et des inconvénients. Les

groupes permettent d'obtenir des renseignements plus précis, plus rapide-

ment. Un ou plusieurs membres du groupe souligneront les incertitudes au

sujet des renseignements présentés, ce qui permettra de découvrir les mem-

bres qui connaissent le mieux le sujet. Les participants qui en savent moins

apprendront des notions nouvelles. L'entrevue de groupe se révèle parti-
culièrement utile si l'on dispose de peu de temps, ou s'il faut obtenir une liste

de données ou éclaircir une question. Ce genre d'entrevue représente

l'inconvénient que les personnes volubiles, celles qui occupent un poste

d'autorité ( p. ex. les administrateurs et les politiciens ) et les hommes ont ten-

dance à dominer la discussion ; il est possible que des personnes qui connais-

sent le sujet, qu'il s'agisse de femmes, de personnes âgées ou de personnes

jeunes ou timides, ne participent pas pleinement à l'entrevue, de sorte qu'on

ne pourra pas obtenir tous les renseignements désirés.

Les erreurs et leurs sources

Les techniques de recherche en sciences sociales ( particulièrement les
sondages et les questionnaires ) peuvent présenter des erreurs associées à l'ins-
trument ( p. ex. questions inadéquates ou ambiguës ), au processus d'entrevue
( p. ex., pour quelque raison que ce soit, le répondant ne peut ou ne veut

répondre à une question correctement ) et à l'analyse des données ( p. ex. les
chercheurs interprètent les données de façon erronée ). Il est possible de

réduire ces erreurs en rédigeant des questions appropriées, en établissant un

processus de recherche qui tient compte du contexte culturel et en vérifiant

les renseignements pendant le processus de recherche et l'analyse des données.

Stone et Campbell ( 1984, cité dans Wickham, 1993 ) relèvent les erreurs

suivantes : erreurs non imputables à l'échantillonnage, erreurs d'échantillon-

nage, erreurs socioculturelles, erreurs de courtoisie et erreurs de langue et de
traduction.

Les erreurs non imputables à l'échantillonnage causées par les répondants
comprennent des problèmes de mémoire, des questions mal comprises, des
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sujets trop délicats pour être abordés avec un étranger et les mensonges. Celles
qui sont causées par l'intervieweur comprennent les erreurs de consignation
et une interprétation erronée des renseignements fournis. Les erreurs non
imputables à l'échantillonnage sont jugées plus importantes que les erreurs
d'échantillonnage.

Les erreurs d'échantillonnage sont associées aux généralisations effectuées
au sujet d'une population cible en fonction d'un échantillon.

Les erreurs socioculturelles se produisent lorsque le répondant se sent mal
à l'aise ou qu'il considère que le sondage est étrange, embarrassant, non per-
tinent sur le plan culturel ou incohérent.

Les erreurs de courtoisie se produisent lorsque les répondants se sentent
poussés à exprimer les points de vue que, selon eux, l'intervieweur veut
entendre.

Les erreurs de langue et de traduction sont associées à la traduction des
questions de l'entrevue et des réponses des répondants. Premièrement, il est
possible que les mots, notions et catégories du sondage soient trop techniques
pour être traduits dans la langue locale. Pour réduire ce genre d'erreur, les
termes du sondage devraient être compatibles avec des termes locaux.

Deuxièmement, certains éléments d'information sont perdus pendant
la traduction lorsque la terminologie extérieure ( p. ex. les termes scien-
tifiques ) ne peut refléter les notions, termes et catégories indigènes, et ne rend
pas compte des subtilités exprimées dans la langue indigène. Enfin, les
données passent souvent par une série d'étapes de traduction ( figure 1 ) et, à
chacune de ces étapes, il se peut que
des renseignements soient perdus ou
que des erreurs se glissent.

Les erreurs de traduction
peuvent survenir à toutes les étapes du
processus de recherche non seulement
chez les chercheurs étrangers, mais

également chez les chercheurs locaux
qui parlent la langue de l'endroit. Les

idées et les images, particulièrement
les vieux proverbes, sont difficiles à
traduire correctement.

Par exemple, dans la culture
dénée, la plupart des connaissances
sont transmises sous forme de contes
ou de légendes comportant des
métaphores et une terminologie

En ce qui concerne la question de
faire correspondre les termes et les
notions des connaissances indigènes
avec ceux des systèmes externes dé
connaissances, l'Institut international
pour la reconstruction rurale ( IIRR }
nous rappelle que les définitions
locales peuvent être plus larges ou
plus étroites que leurs équivalents
occidentaux. Par exemple, le nqrn
local d'une maladie peut désigner
plusieurs maladies, les descriptions
locales peuvent être plus détaillées,
une plante peut avoir plusieurs
noms, chacun décrivant une étape de
sa croissance ou une utilisation
prévue. D'autres concepts, notam-
ment en ce qui concerne les dif-
férentes croyances, n'ont peut-être
pas d'équivalent occidental,

Source : URIR (W9èf)



ELABORATION D'UN CADRE DE RECHERCHE 37

S o n d a g e co n;ç u dàhSsiri es I a n cjy G ; i n te P n at i

So ndage tràd ù it̂ ^H l̂̂ i.Me- natio n a I e

Figure 1. Certaines étapes de traduction
dans le cadre d'un processus de recherche

Remarque : Des erreurs peuvent survenir à chaque étape.
Il faut s'assurer que la traduction est fidèle tout au long

du processus de recherche.

il̂ fflî̂ ^ l̂̂ Tj'̂ Slx^BJjM^Ml̂ S^^ f̂eBSHM^^^^SM
langue nationale

Reponse fournie par le repondant

Questions posees dans la langue locale

Rapport traduti dans une langue internationle, interpriete de
Pour un public international et pour publication interanationnale

Rapport final traduit dan s langue nationale

Rapport finale tradiit dans la langue locale
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sophistiquée. Un jeune chercheur communautaire a dit que les aînés utili-
saient la langue « cachée ». Comme il ne maîtrisait pas la langue, le chercheur

a été incapable de traduire complètement les notions exprimées par le répon-

dant dans ce vieux dialecte ( Johnson, 1992 ). Une chercheuse locale
d'Afrique a éprouvé des difficultés semblables. « Pour se débarrasser d'une

souris, il faut éliminer l'odeur de soubala », lui dit une vieille femme. Le
soubala est une épice odorante qui attire les souris. Au départ, la chercheuse
locale était incapable de traduire cette idée du bobo, la langue locale, en

français. Elle ne connaissait pas cette image. Après quelques questions, la vieille
femme a expliqué que les enfants étaient bien éduqués dans le passé, mais qu'il

n'en va pas de même aujourd'hui. Elle a expliqué que ce n'était pas la faute
des enfants ; les mères des générations actuelles ne leur donnaient pas une

bonne éducation. Donc, l'expression « pour se débarrasser d'une souris, il faut

éliminer l'odeur de soubala » veut dire « au lieu d'accuser les enfants d'être
mal éduqués, accusez les mères » ( Barker et Cross, 1992 ).

Mwesigye ( 1996 ) souligne qu'une mauvaise traduction ( à la fois des

questions et des réponses ) peut susciter un conflit artificiel des connaissances
et que, dans ce cas, les connaissances scientifiques ont tendance à l'emporter
parce qu'elles sont appuyées par des structures politiques, sociales, culturelles
et économiques plus puissantes. En utilisant un exemple d'une recherche
menée en Ouganda, il a démontré que même une notion telle que l'envi-
ronnement nécessitait une interprétation linguistique et culturelle claire dans
la langue locale pour s'assurer que les populations indigènes et les étrangers
parlaient bien de la même chose.

Avant de mener des recherches sur les connaissances indigènes, les
chercheurs devraient consacrer beaucoup de temps à déchiffrer la signification

des notions et des termes locaux et à trouver les meilleurs équivalents pos-
sibles dans la terminologie externe pertinente.

Recherches tenant compte des
disparités entre les sexes
Notre identité en tant que femme ou homme repose sur les caractéristiques,
les rôles et les valeurs que les cultures considèrent comme féminins ou mas-

culins. Les enfants apprennent ces caractéristiques, rôles et valeurs, et les insti-
tutions sociales les renforcent ( Durno et Chanyapate, 1995 ). Les relations
hommes-femmes sont encadrées par des structures économiques et politiques
ainsi que par la vie quotidienne. Comme les sociétés déterminent leurs pro-
pres valeurs et rôles féminins et masculins, ces rôles évoluent avec le temps.
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Du point de vue du développement, les questions liées au rôle des femmes et
des hommes devraient être envisagées dans la planification des recherches et
du développement en vue d'améliorer la situation des femmes.

De nombreuses interventions en matière de développement nécessi-
tent le transfert de technologie. La technologie et le transfert de technologie
sont empreints de discrimination sexuelle. Dans bien des cas, les interventions
en matière de développement ont des répercussions négatives sur les femmes
( p. ex. augmentation de la charge de travail ou perte de contrôle à l'égard
d'une ressource ).Toute évaluation de la technologie doit donc tenir compte
de ses effets sur le rôle des femmes et des hommes.

En outre, il est important de tenir compte de ces rôles parce que les
personnes n'ont pas toutes le même bagage de connaissances et que les
différences à ce chapitre reposent en

munication différentes pour échanger de l'information et n'ont pas les mêmes
intérêts et besoins. Par ailleurs, l'éducation des enfants est souvent fonction du
sexe ( Simpson, 1994 ).

Il faut tenir compte du fait que le travail ( en règle générale ) est
organisé selon le sexe. Les connaissances des femmes et des hommes reflètent
leurs responsabilités respectives. En ce qui concerne le milieu vivant, les
femmes jouent souvent le rôle de gestionnaires. L'entretien du bétail, les cul-

tures alimentaires et commerciales, la récolte de fruits sauvages et de feuilles,
la transformation, la préparation et la conservation des aliments, la sélection
des semences et la multiplication des plantes sont des activités qui sont
assignées selon l'âge et le sexe ( Simpson, 1994 ). Par exemple, une étude de
cas sur les connaissances ethnovétérinaires des nomades afghans a permis de
constater que les femmes en savaient plus que les hommes au sujet de la traite,
des soins à donner aux animaux malades ou à ceux qui viennent de naître

bonne partie sur le sexe ( d'autres fac-
teurs, comme la parenté, l'âge, l'ori-
gine ethnique, l'affiliation religieuse
et la richesse, contribuent également
aux différences entre les connaissances
personnelles ). Les femmes et les
hommes évoluent différemment dans
la société, souvent dans des sphères
distinctes, et ne possèdent pas les

mêmes connaissances. Par ailleurs, les
femmes et les hommes ont des con-
naissances différentes sur des choses
semblables, utilisent des voies de corn-

Dans le Pacifique ;Sud, ce sont les
hommes qui possèdent îgénérale-

trtent les connaissances les plus
détaillées sur l'environnement
marin, mais les femmes,ont une
excellente connaissance :du littoral
et des mollusques et crustacés qui
composent sa fawn«, La forêt
vierge des hautes terres est gené-
ralement la chasse gardée des
hommes, alors que les jèrdîrts des
basses terres relèvent surtout des
•femmes
Source : Sa/nés et Hviding {19$2 )
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ainsi que de la transformation des viandes, parce que cela fait partie de leur
travail ( Davis, 1995).

Jusqu'à récemment, les systèmes de connaissances indigènes des
femmes étaient considérés comme inférieurs à ceux des hommes, ou n'étaient
pas reconnus comme des connaissances. Les connaissances des femmes en tant
qu'utilisatrices et innovatrices en matière technologique étaient essentielle-
ment rejetées en raison de la nature domestique du travail des femmes et du

fait que leur technologie était moins prestigieuse parce qu'elle était axée sur
le savoir ( techniques et procédés de production ) plutôt que sur le matériel
( outils et équipements ).

En general, les fanimes

sontexclues des procedes tt'analyse des prohtémes, de planification etde piisu de
décisions ;

jouissent de moins do dioits que les homni«>. en ce qui concerne le mariaiiu, !;•
ilivorce. la propriélé el la succession ;

doivent se conformm .1 tías Jais communautaims útablies par des hommes;

possédem moins <ti: 1 ¡¡. 100 des biens du monda;

ont plus de difficulló ú obtertir du crédil parce qu'ülles n'onl généralamrinl pus de
gara ni Íes suHisantus ( p. ex. des certificáis de pmp rielé tone ¡ere );

ont un statut infóricur iJnns la vie famiüalH oí cu m mu na uta i re;

composenl 67 p. 100 des analphabétas du moxüe I on accorüa souveni la pnorüé
á l'áducation des • ¡.ir i,ns);

reíoivenl moins tl'aliments Ou das alimenls Uu moins bonne qualitfl el moins de
so i na de santa;

representen! la maiunié dea agriculteurs de subsistance du monde RI produisent
de 50 ñ 60 p. 100 (Íes alimenta en Asie ;

cffectuent 67 p. 100 iluu heures de iravail dans ir • monde :

gagnent 10 p. 100 du rcvenu mondial;

oceupent gónriraloment des Bmplois de sliilul inlérieur. A forta conofinliation de
main-d'ceuvre el moins prestigleux, et affectiiunt la presgue totaiita des aulivités
domestiques non rnmunérées ( Simpson, 1994 I ;

reeoivent une rnmunóralion plus bassa poní un trovail de valeur ógaln ;

ne sdnt pas rBconnuea pour laur travail ; par Exemple lorsque les hoinmes
rc^oivent de la formutmn ,ur un aspect du sy^túme agrícola qui asi habitudle-
ment géré par les d- • : ¡ • • • . on peut constatar un tüiblf laux d'adoption de la (Duh
«ologie. ou il arrive qun \e,s hummes prannent IB controlo de cene activité Bt une
les Icmmes perdent leur iñlu tiudilionnei ou leur possibihiú de gagner un revanu.

Sourcs : Durna (,•! Chonyapate I 1995 I
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Les hommes ne peuvent exprimer les connaissances des femmes, et ni
eux ni les femmes ne peuvent à eux seuls représenter entièrement les con-
naissances de leur collectivité. Ensemble, les hommes et les femmes forment

un système de connaissances qui repose sur la situation et les priorités locales
(AppletonetHill, 1995).

Les recherches axées sur les systèmes de connaissances locales doivent
faire intervenir les différents ensembles de connaissances et porter une atten-
tion particulière aux personnes dont les connaissances sont incluses.
L'inclusion ou l'exclusion de différents ensembles de connaissances détermi-
nera dans une grande mesure qui tirera profit des recherches. Les chercheurs
doivent s'efforcer de se familiariser avec les différences entre les hommes et

les femmes au regard de leur vécu, de leurs besoins et de leurs connaissances.

La recherche qui tient compte des disparités entre les sexes est orien-
tée vers le processus de recherche. En général, les femmes jouent plusieurs

rôles, et l'activité de recherche peut nuire à leurs tâches quotidiennes. Pour
assurer la participation des femmes, le chercheur devrait les consulter pour
déterminer quand, où et comment organiser les activités de recherche et
sélectionner les responsables des entrevues. Il revient au chercheur de con-
cevoir un processus qui permet vraiment la participation des femmes. Le
chercheur doit également s'assurer de ne pas divulguer les renseignements
confidentiels que lui donnent les femmes et de leur faire part des résultats de

ses recherches ( il est arrivé que des chercheurs recueillent des données sur les
femmes puis communiquent les résul-
tats à des hommes ).

Dans les recherches tenant
compte des disparités entre les sexes,
les chercheurs divisent habituellement
toutes les statistiques et données selon
le sexe ( et, souvent, selon l'âge ). Il est
ainsi possible de mettre en lumière les
différences entre les hommes et les

femmes en ce qui concerne les rôles,
les besoins, l'accès aux ressources et le

contrôle exercé sur ces ressources. Il
faut analyser le rôle des femmes et des
hommes pour comprendre la dif-

férence entre les divers intervenants
pour ce qui est des responsabilités et
du pouvoir dans toutes les situations
sociales.

Emplacement dess
etntrayueC;•

Interroger des fehirhes peut nëces-.
siter plue detérĵ  et Çéner§ie ; tf
leur est plus difficile dé remettre
leurs corvées, épios î rd,Souvent,
les fenrtme?,préfèrent ôtr^ interr
rogéés chez -elles, "jDàris certaines
régions, tl est'socialement ftiaccep»
tablé pour les! femmes âe converser
en publie et, .à. la maison,; les
femmes, peu vent pôursujvrç leurs
activités : prendre soins des enfant
cuisiner et faire de; l'artisanat.
Cependant, dans une étude menée
au Népal, Hinton {1995 ) a constaté
que les, femmes préféraient être
interrogées dans un endroit public,
et non pas chez elles, pour que
d'autres membres de la famille puis-
sent prendre soîn.des enfants, .
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Techniques d'entrevues

Le chercheur doit demander aux femmes si elles se sentiraient plus à l'aise avec
une; mtervieweuse et si elles préfèrent être interrogées seules; en groupes de
femmes ou en groupes mixtes. Dans certains cas, les femmes se sentent plus à
I aise lors d'une entrevue mixte { p. e*. avec leur mari ) ; dans d'autres circon-
stances, le^ hommes pourraienravoir tendance à parler à la place dés femmes ou
à rire de la façon dont elles répondent aux questions.

Sélection des intervieweurs
II peut être plus difficile de faire appel à des interviewe uses .qu'à des intervïeweurs.
Cette difficulté peut découler des contraintes culturelles qui limitent la liberté des
femmes de se déplacer. En outre, les întervieweuses ont généralement moins d'ex-
périence de travail structuré que les hommes, et il faut leur donner plus de forma-
tion :et leur permettre d'acquérir de la confiance en soi, Barter et Cross {1992 ) ont
constaté que, après avoir reçu de ta formation, lèsfemmes pouvaient facilement
interroger des hommes.;Par contre, il était difficile pour les hommes d'interroger
des femmes. Des intervieweurs né savaient pas quoi demander aux répondantes et
leurs entrevues s<3 soldaient rapidement par un?echec,

Enfin, il faut souligner qu'il peut y avoir des différences marquées à
l'intérieur même des villages. Il peut se révéler périlleux de généraliser selon
le sexe lorsque le rôle des femmes et des hommes ainsi que leur statut varient
à l'intérieur même d'une région bien définie.

« Les spécialistes du développe-
ment souffrent d'un:complexe de
supériorité particulièrement marqué
par rapport au petit agriculteur,
Nous croyons gué notre technologie
moderne est Infiniment supérieure à
la sîerjne. Nous menons nos
recherches et nos activités id'aide
comme si nous sayïoriis tout, et nos
clients, rien. »

Source : Hatch ( 1976 ), cité dans
Wickham (WB3;,p. 30 )•'

L'évaluation rurale participative

Jusqu'à récemment, les responsables de la planification du développement
rural négligeaient souvent de consulter la collectivité. Quand ils le faisaient,
ils menaient des sondages quantitatifs
et n'en dévoilaient pas les résultats à la
population qui avait partagé ses con-
naissances. Il en résultait souvent des

décisions de gestion irréalisables, inef-
ficaces et inacceptables sur le plan cul-
turel. En outre, les enquêtes
approfondies nécessitaient beaucoup
de temps. Des méthodes de recherche
rapides et participatives ont donc été
élaborées pour combler ces lacunes.
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L'évaluation rurale rapide ( ERR ) permet aux personnes de l'ex-
térieur de comprendre rapidement la situation rurale et de recourir à des

méthodes issues de diverses disciplines pour obtenir des données pertinentes.

Les grands principes qui orientent les enquêtes fondées sur l'ERR sont les

suivants :

• Apprentissage progressif—Avec l'ERR, les chercheurs n'essaient pas de

se familiariser avec toutes les questions à l'avance, ce qui permet de

modifier le programme au fur et à mesure de l'apprentissage.

• Apprentissage rapide — Les chercheurs ont recours à la triangulation
( vérification des données par des méthodes multiples ) pour valider

ou réfuter rapidement les constatations.

• Apprentissage multidisciplinaire — Les chercheurs rassemblent un éven-

tail de disciplines, de répondants locaux et de connaissances

( Grandstaff et Grandstaff, 1987, cité dans Wickham, 1993 ).

Fondée sur l'ERR, l'évaluation rurale participative ( ERP ) fait appel

à des techniques d'apprentissage sur la vie et la situation rurales appliquées
auprès des populations rurales et avec leur collaboration. L'ERP favorise la
participation directe des collectivités, les habitants des régions rurales
devenant eux-mêmes les principaux enquêteurs et analystes. La population

rurale établit les priorités, détermine les besoins de recherche, sélectionne et

forme les chercheurs communautaires, recueille, documente et analyse les
données et, enfin, conçoit et met en œuvre des solutions fondées sur ses cons-
tatations. Les mesures découlant de ces recherches profitent à la collectivité
locale. Des étrangers contribuent à ce processus, mais ne le dirigent pas
( Chambers, 1992, cité dans Wickham, 1993 ).

L'ERP est un modèle de développement axé sur les personnes, dans
la tradition de l'écologie humaine. Un tel modèle s'appuie sur les procédés
grâce auxquels les particuliers et les sociétés apprennent à répondre à leurs
propres besoins et à améliorer leur qualité de vie ( Durning, 1989, cité dans

Wickham, 1993, p. 17 ). L'écologie humaine est l'étude des liens entre les

mondes naturel et humain, où les croyances et valeurs culturelles régissent

souvent le comportement et les actions des êtres humains. L'écologie humaine

emprunte les perspectives émique et étique du domaine de l'ethnologie. La

perspective émique consiste à déterminer comment les phénomènes sont

perçus et interprétés au sein d'une culture. La perspective étique porte sur la
classification scientifique et l'analyse du rôle des systèmes de croyances dans

les interactions entre l'être humain et l'environnement ( Lovelace, 1984, cité
dans Wickham, 1993).
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L'ERP fait appel dans une plus grande mesure que l'ERR aux trois

grands principes suivants :

• Comportements et attitudes acceptables — Les chercheurs en ERP doivent

être souples, imaginatifs, patients, respectueux et disposés à écouter ce

qu'ont à dire les populations rurales.

• Méthodes multiples — L'utilisation de nombreuses techniques de

recherche permet à la population rurale d'étudier, d'analyser et de

présenter ses connaissances en utilisant des termes et des matériaux

qui lui sont familiers, et les chercheurs acquièrent ainsi une meilleure

compréhension de ces connaissances.

• Idées et renseignements présentés visuellement — Les données sont commu-

niquées de façon visuelle ( cartes, tableaux, modèles, graphiques ) que

les gens peuvent regarder, commenter et manipuler, ce qui facilite l'ap-

prentissage mutuel et aide les chercheurs à vérifier les renseignements.

L'ERP comporte plusieurs avantages :

• Elle améliore la participation — L'ERP invite les riches et les pauvres, les

analphabètes et ceux qui savent lire et écrire ainsi que les hommes, les

femmes et les enfants puissants et défavorisés à participer et à partager

leurs connaissances.

• Elle favorise l'autonomie — En faisant participer la population locale dès

le début du processus de recherche, l'ERP encourage les gens à déter-

miner leurs propres besoins.

• Elle favorise la dignité et le savoir — Lorsque la population locale

enseigne, explique et analyse ses propres connaissances et planifie son

propre avenir, il en résulte une expérience enrichissante qui favorise

l'estime de soi.

• Elle est pratique et Imaginative — La souplesse de l'ERP encourage les

gens à être inventifs et imaginatifs (Wickham, 1993 ).

L'ERP a été créée à partir de l'ERR en vue de réduire la nature

extractive de cette dernière technique et de permettre aux populations rurales

d'apporter des changements fondés sur leurs propres constatations, plutôt que

sur les recommandations d'étrangers. L'ERP ne comporte pas de formules

rigides. Les praticiens doivent inventer, tester, adopter et adapter de nouvelles

méthodes et techniques pour améliorer et renforcer l'ERP.
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Points faibles de la méthodologie de l'ERP

Comme nous l'avons déjà mentionné, la méthodologie et la technique de
l'ERP comportent bon nombre de points forts. La section suivante, cepen-
dant, souligne quelques-uns de ses points faibles. Il existe de nombreux docu-
ments sur les limites des techniques d'ERP ; pour un exposé plus complet, les

lecteurs peuvent consulter Mosse ( 1994 ) et IIED ( 1995 ). Les débats impor-

tants sur cette méthode portent notamment sur le pouvoir, les processus de

groupe et les différences entre les hommes et les femmes ; la formation et les

techniques ; l'engagement ; et les attentes. Ces aspects sont résumés ci-dessous.

Pouvoir, processus de groupe et disparités entre les sexes
L'ERP se déroule à l'intérieur des structures locales de pouvoir. C'est pendant

les exercices de groupe que les rapports de pouvoir sont les plus visibles. Les
villageois sont habituellement appelés à participer à un ensemble structuré
d'entrevues de groupe, pour expliquer et consigner leurs connaissances et

déterminer leurs priorités en matière d'intervention. Mosse ( 1994 ) consi-

dère que ces techniques de groupe représentent des événements sociaux

« publics ». La nature publique de ces séances peut mettre en valeur ou exclure
des connaissances particulières, du fait que les réponses reposeront sur les

relations sociales existantes, qui dépendent du pouvoir, de l'autorité et des

relations hommes-femmes. Les répondants sont plus susceptibles de faire

valoir le point de vue des plus puissants, notamment pour parvenir à un con-

sensus, les intérêts des puissants étant assimilés à l'intérêt commun. Les per-
sonnes non dominantes, c'est-à-dire les pauvres, les femmes, les enfants et les
groupes minoritaires, ne peuvent rendre publics leurs opinions et intérêts par-
ticuliers. Les relations hommes-femmes, par exemple, prennent plus d'impor-
tance dans ce contexte public. La participation des femmes à des événements
de groupe est habituellement limitée et discontinue en raison de nombreux
facteurs, notamment l'exclusion générale des femmes des activités et espaces
publics.

Lorsque des chercheurs étrangers ne peuvent déceler les rapports de
pouvoir au sein d'une collectivité, les interventions fondées sur l'ERP
peuvent accroître les inégalités sur le plan du pouvoir et de la richesse. En

outre, quand on applique des techniques de groupe aux premières étapes d'un
projet pour établir des objectifs et des priorités ( avant que l'équipe de projet
n'ait acquis une bonne connaissance du contexte politique et social et lorsque

l'influence du pouvoir et des inégalités entre les sexes risque d'être grande ),
le but du projet peut être en péril. Selon certains chercheurs, il convient de

recourir à l'ERP uniquement après avoir travaillé de façon informelle

pendant une longue période avec des particuliers ou des groupes de voisinage
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et de ne pas prendre de décisions publiques avant que les responsables du pro-

jet ne se soient familiarisés avec le contexte et aient établi de bons rapports
avec la population.

Pour réduire les distorsions dans les données qui sont causées par les

rapports de pouvoir, les chercheurs peuvent comparer les données recueillies

en public et dans les ménages et contrôler la participation aux événements

non seulement en prenant note des personnes présentes et absentes, mais

également du degré de participation et des personnes qui expriment leurs

opinions. Les travailleurs sur le terrain doivent recevoir une formation en

observation et en analyse sociale pour observer et analyser les interactions et
en prendre note.

Formation et techniques
L'adoption rapide et généralisée de l'ERP a suscité certains problèmes : capa-

cité de formation insuffisante, formation insuffisante et application routinière

de techniques visuelles, de groupe et participatives. En outre, la gamme de

techniques disponibles étant incomplète, les chercheurs qui font appel à

l'ERP pourraient devoir élaborer d'autres outils.

L'utilisation de méthodes participatives ne garantit pas la participation

et l'habilitation. Apprendre à utiliser des techniques standard d'ERP est rela-
tivement facile, mais il n'en va pas de même des compétences en animation
et en communication nécessaires pour les mettre en œuvre. Peut-être parce

que des intervenants ( qu'il s'agisse des petites ONG de village ou du per-

sonnel de la Banque mondiale ) ont adopté l'ERP à la hâte, les formateurs et
la formation en ERP ne sont pas assujettis à un processus d'assurance de la

qualité. De brefs cours de formation des formateurs se sont multipliés, de sorte

que certains formateurs et travailleurs sur le terrain ont très peu d'expérience.

Le travailleur sur le terrain aura peut-être besoin de formation en

médiation, en négociation, en observation, en analyse sociale, en documenta-

tion des procédés et en réflexivité. Cette formation pourrait améliorer les

résultats de l'ERP en sensibilisant les enquêteurs à leurs propres préjugés, aux

données qu'ils produisent et aux mesures qu'ils prennent dans le cadre des

projets.
Les méthodes visuelles présentent certains avantages démontrés par

rapport aux autres méthodes, mais il faut faire preuve de prudence. Les

données visuelles peuvent présenter des nuances culturelles ; ainsi, les dessins

peuvent avoir des significations cachées. Il est impossible de s'assurer que les

participants verront tous les choses de la même façon ou posséderont les

mêmes compétences visuelles, ou même que les enquêteurs interpréteront

les cartes ou les dessins de la même manière. En outre, les outils visuels
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peuvent présenter une discrimination sexuelle. Certains aspects du vécu des

femmes pourraient mal se prêter à ce genre de présentation. Certaines

femmes utilisent des méthodes particulières pour communiquer, tel le chant.

Les hommes peuvent trouver plus pertinents et compréhensibles les cartes,

tableaux, classements matriciels et graphiques. Il est également possible que

ces représentations soient inconnues de tous les participants, et qu'il soit alors

plus efficace d'utiliser et d'adapter des jeux locaux.

On préfère souvent les méthodes de groupe parce qu'on les juge effi-

caces et propices à la résolution des problèmes, mais comme nous l'avons

mentionné à la section précédente, ces méthodes font intervenir des proces-

sus sociaux et des inégalités sexuelles complexes. Les chercheurs qui font

appel à des techniques de groupe pourraient également être portés à poser des

hypothèses douteuses, par exemple qu'ils pourront constituer des groupes de

femmes à des emplacements centralisés, loin des lieux de travail, pendant une

longue période. Selon le contexte, certaines des activités communautaires de

courte durée menées dans des lieux non publics, où l'on peut utiliser des

techniques simples ( entrevues informelles ), peuvent permettre de recueillir

des données qui complètent ou remettent en cause des données de groupe.

L'ERP n'est pas la seule technique qui soit efficace. Des rapports d'études sur

le terrain révèlent que certaines méthodes non participatives ( p. ex. des tech-

niques d'analyse sociale ou des techniques visant à évaluer l'incidence du tra-

vail participatif ), utilisées en parallèle avec des techniques participatives,

peuvent permettre d'obtenir des données très utiles. Selon certains

chercheurs, il est préférable de faire appel aux techniques d'ERP après que

l'enquêteur s'est familiarisé avec la région ; il peut y arriver plus rapidement

en utilisant des techniques non participatives ( outils d'ERR ou recherches

classiques ).

Les enquêteurs qui utilisent l'ERP devront élaborer et mettre à l'essai

des techniques supplémentaires ; il leur faudra également étoffer le pro-

gramme de formation. L'ERP ne comprend aucune technique d'étude de la

complexité sociale ou de traitement des conflits qu'elle pourrait provoquer ou

mettre au jour. Certains critiques se demandent si l'on peut employer des

méthodes d'ERP pour recueillir des connaissances non linguistiques, par

exemple, des connaissances acquises au fil d'une longue expérience, qui per-

mettent de porter des jugements rapides. Il est possible que ces connaissances

ne puissent être acquises que par l'observation et la pratique. La difficulté con-

siste à utiliser des méthodes qui répondront le mieux aux besoins de la pla-

nification participative.
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Engagement

L'ERP peut exiger des chercheurs un engagement à long terme. En raison des

pressions exercées par le financement à court terme et de la nécessité

d'obtenir des résultats rapides, les projets d'ERP prennent souvent la forme

de séances ponctuelles de trois à cinq jours ou de travaux de courte durée.

Malheureusement, les résultats de ces brèves interventions demeurent pour la

plupart inédits. Des spécialistes de la recherche à long terme critiquent sévère-

ment les consultants de prestige et soutiennent qu'il faut cesser d'exiger des

résultats rapides. Selon eux, il est plus efficace de mener des recherches

intensives à long terme sur le terrain avec une formation et une interaction

continues.

Attentes

Les renseignements que permet d'obtenir l'ERP reposent sur les attentes des

participants et de l'enquêteur. La teneur des renseignements que les partici-

pants voudront bien dévoiler dépendra de leur opinion sur l'objet de l'ERP,

des personnes qui assistent et participent au projet, de l'emplacement, des

résultats attendus et de l'utilité perçue de leur participation. Les renseigne-

ments recueillis reposent également sur la présence de l'enquêteur, ses

intérêts, son enthousiasme à l'égard du sujet et ce dont il prend note. En outre,

les techniques choisies ainsi que le mode d'interaction avec les membres de la

collectivité influent sur les connaissances obtenues ( Mosse, 1994 ; IIED,

1995 ).
Une activité de recherche peut susciter des attentes au sein des mem-

bres de la collectivité, ce qui pourrait avoir des conséquences politiques de

source interne et externe indésirables. Il faut s'assurer que les attentes des

membres de la collectivité demeurent réalistes.

Enfin, les chercheurs étrangers doivent reconnaître que leurs interac-

tions auprès de la collectivité contribuent à la transformation culturelle.

Méthodes de recherche sur les
connaissances indigènes
La recherche sur les connaissances indigènes pose un ensemble de difficultés

générales et particulières. Pour les surmonter, les chercheurs doivent faire

preuve d'humilité, de patience, de détermination, de sensibilité, de souplesse,

de créativité, d'originalité, d'ouverture d'esprit, de pensée critique et de pru-

dence. Il faut également être déterminé à favoriser un changement social posi-

tif et à effectuer de là recherche « enrichissante ». ( La recherche « extractive »
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fournit des renseignements à des
personnes de l'extérieur, alors que la
recherche « enrichissante » est avan-
tageuse pour les collectivités locales
[IIRR, 1996] ).

Parmi ces difficultés, on relève
les suivantes :

• Mwinyimbegu ( 1996 ) s'oppose au libre transfert des connaissances
indigènes du Sud au Nord, qu'il assimile à du vol. La qualité et la quan-

tité de renseignements résultant d'une activité de recherche particulière
reposent sur la confiance établie entre les chercheurs et les participants.

• Les connaissances indigènes sont considérées comme locales, limitées
à une petite région et à ce que les populations rurales peuvent
percevoir, observer et comprendre à l'aide de leurs propres termes et
concepts. Il faut être prudent quand on a l'intention de transférer ce
savoir ailleurs. Peut-être qu'il n'y serait pas pertinent.

• Les connaissances indigènes ne sont pas uniformément réparties. Les
gens n'ont pas tous la même capacité d'apprendre, d'accumuler et de

diffuser des connaissances. Les connaissances spécialisées sont souvent
l'apanage de certains groupes ou personnes ( p. ex. les hommes aînés,
les sages-femmes et les guérisseurs ). Il faut donc élaborer une bonne

stratégie d'échantillonnage ou un moyen efficace de découvrir les

personnes qui détiennent ce savoir. Il pourrait également être difficile
de distinguer les connaissances traditionnelles des simples opinions
locales ( Eythorsson, 1993 ). Les chercheurs pourraient recourir à
plusieurs méthodes différentes pour vérifier les données recueillies.

peuples indigènes craignent
que leurs connaissances ne
soient utilisées à mauvais
escient et, comme ils n'ont pas
le pouvoir d'empêcher de tels
abus, ils préfèrent se taire
( Doubleday, 1993 ).

• Le savoir est source de pouvoir, et c'est pourquoi les individus ne sont

pas toujours disposés à partager leurs connaissances avec les gens de
leur collectivité ou de l'extérieur. Le savoir est également une source
de prestige et de revenu ( comme c'est le cas pour les herboristes ), et
on se garde souvent de dévoiler ses connaissances. Par ailleurs, certains

En Thaïlande, von Geusau et coll.
{ Î9j$ > ont. constaté flue Ws gens
n'aîmatent "̂  r^cirWrè a tfes qùesr
tiens sur leur situation^rsônneïfë,
au écdnpmkjûe, seul s'ils croyatent
<Jué, de feîsantr.Iëur vie serait plus,

.facile.,'



• Les connaissances indigènes comprennent à la fois des connaissances

explicites et implicites, dont certaines sont mises en application intui-
tivement par des rituels culturels ou révélées dans des contes ou des
légendes. Il peut arriver que les connaissances locales ne soient pas
évidentes pour les personnes de l'extérieur ni bien expliquées par les
résidents locaux, de sorte qu'il est difficile pour les étrangers de com-

prendre, de consigner et d'interpréter ces connaissances.

• Les connaissances indigènes sont intégrées dans la culture ( voir l'en-
cadré entitulé « Limites culturelles » ).

• Certains systèmes de connaissances indigènes sont complexes. Par
exemple, pour préserver la biodiversité au palier de la ferme, il faut
conserver les différentes variétés et les procédés de gestion employés
( Loevinsohn et Sperling, 1995 ). Toute tentative de rendre « scien-

tifiques » les connaissances indigènes en les séparant de leurs proprié-
taires remettrait en cause les nuances subtiles de ces connaissances
(Thrupp, 1989, cité dans Wickham, 1993 ).

• Les connaissances indigènes sont plus que de la science. Si la science

n'est qu'une petite partie du savoir, traiter les connaissances indigènes
comme de la science réduit leur portée et leur valeur. La science et les
connaissances indigènes se croisent dans certains domaines, comme la
technologie, la gestion, l'écologie et la classification des organismes
vivants ( Emery, 1997 ).

• Les recherches sur les connaissances indigènes peuvent favoriser l'ha-
bilitation locale. Cependant, les gouvernements hôtes peuvent juger
que l'habilitation locale menace les structures politiques établies

(Thrupp, 1989, cité dans Wickham, 1993 ).

La science occidentale et les connaissances indigènes

Bon nombre des problèmes liés à la recherche sur les connaissances indigènes

découlent directement ou indirectement du fait qu'il est difficile d'étudier un
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système de connaissances subordonné
à partir du système de connaissances
dominant ( c.-à-d. la science occiden-
tale ). En réalité, ces deux systèmes
sont peut-être plus étroitement liés
que ne le suggère cette dichotomie. Ils
semblent comporter des similitudes,

« Le savoir est un sujet trop large et
trop crucial pour être divisé en com-
partiments étanches par les qualifi-
catifs " indigène " ou " scientifique ".
Sans compter que ces termes ne
s'excluent pas mutuellement. »

Source : Jain et Lahta ( 1996 )



Intégration des connaissances locales
dans les mesures de développement

Dans un village du Nord du Pakistán, des sDrviuesgouvernementaux qui fournissaient
des services d'aqueduc R| il'i^ouls ont fait la prornoiíon des cabinels d'aisancfi i
chasse d'ftsu RI des cunduiles d'eau. Ces disposilifs ont mal fonclinnné r:n ruison de
prnliliüiKui luchniques ( gel ) et de la résistanta rls la impiikiliun. Aga Khan Health
Servicia une ONC, voulait elaborar des snluliuns du rechange appropriées qui
liendraienT compta des oprnu'ins ül doy preferencia de la populalion. Des méthndfis
de mise BU reuvrfi pailruipulivcs et durables ont été adoptees. Au depart. les mitmbtus
tía l'fiqmpü de recherche oni dü s'adapter á laur nouveau ¡ole d'iininialuurs, en se
cuncenlranl sur Talude des connaissannes. des [jrúlúrünces et des problémes des
femrnes et des hommes IncAiix I au Iruu de jouer leur rale habiluel d'experts el de
fournisseurs de solulions ti lie services ). De temps á aulre, les villatieuis ul los
ampluyi!» d'aglres organisalions critiquaient le parsnnnfil el u pro¡ct \>ara: que, selon
cux, ¡13 ne conslruisaient pas de « structures visi tilos « el, parconséquent. gaspillaient
de l'argent. La plupart cíes cniíiniiiiUuircs négatifs ont cessé aprés la premiara annee
á la suite d'fissais frimtuuux.

II a lüllu deux ans pour lerminer les travaux stir IR lerrai», uluburur des plans
u pEirLir des connaissances recuaillies, effectiiRr h L i . '^.'^irj et faire accepter les plans
par les ¡ntervenams. Au nnmhio ¡n-, uulivités les plus fsslidieuses, on a relavé •:-',
Suivanies : etablir des r:ip|juils ot documenler les activités du projet ; r.nnvnMir lus
connaissiiiitüK indigénes en plans appropriés ( nombruusfis réuniuns rniornes ) ; con-
Viiintiro les gens de l'extériaur de la qualité rieí locuniiiLiindations et de la nécessité
de les metlre en csuvre I nnmlirr-riiKf;s rüunions externes ) ; teñir des experiencas pra-
liques el visibles sin lu lurrain. Pendan! la premiéra année, les étudñs nonsisluiünt ¡i
manar tkí:i evaluations rapides par des entrevuesí des disnuspinns d<.r i|ruupu avec lea
,•.'' i;]..' i -, des promanadas dans les villages R| ih •. uli^crvations. Se fondant sur ees
constatations, I'ONG a choísi Iflí sii]ftts tluvüiil luiré l'objei d'une elude en profondeur.
Les eludes subséquenlüs uní lail appel á des discussions de groupe, a des nlisiiivj
lione ülnirlurücs, á des outils d'ERP ( dessins, csrtngraphies ( el a itus sundages
( rioliiinment sur les connaissances, les altitudes ni Nib pratiques I

Du savoir á l'action

Les anquetas preliminares onl rüvclc que les cabinets d'aisance á compost elaienl
tres couranls OHIIS uno región. Pour les agriculteurs, ¡esdéchets ainsí (Raicithsclaiunt
indip|]ijnsablos, car lis servaient de fumier. Las partir; i pañis ul l'úquipc responsables
du projei ont decide qu'il étan preferable d'inteiirur tu l¥P° de cabinets d'aissnce dans
leurs projets plutót que íle fiivuriüur lu cabinet d'aissnce a chasse d'eau. Au depart,
les emploves du niiiivuriimiiunl et d'aulres ONG étaient en désaccord, car puiir uux
les lífibinuts d'aisance améliorés a compost et les latmiüs iraüitionnclles étaienl
dcpassés par rappori aux cahinets mndmnijs ;i chasse d'eau. Néanmoins, IBS
ingénieurs du projet se sonl inincenlrcs sur les composantes techniquas da res cabi-
nets d'aisaníie ; ley ̂ peurulistríS des Sciences sociales ont interrngñ des :>!•••.nrmos sur
IRIIIS h;il)ilud(?s d'utilisation et leurs pratiquss dñ gesiinn, el Ira miurobiologistes ont
vérifie la teneur en organismes pathogenes ik: l'inluriuur des cabinets d'aisance et du
fumier épandu dans las nhnTinpü. Aprú^ des pourparlers avec les íntervenants, ERS
ingénieurs nnl élabnn: uriu uursion plus süre du cabinet d'aisance. Des prntolypes onL
éíé nanstruils pour six famifles el mis á l'épreuve psurlant rteiin jns, el ils uní donné
tic batís resultats. D'autres villageois veulenl m.T intiman I construiré des cabinets d'ai-
sance semblables.

Source : Langsnii<¡k i 19SS >
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alors qu'on constate des différences à l'intérieur de chacun d'eux. Agrawal
( 1996 ) souligne que les différences essentielles entre les connaissances
indigènes et les connaissances scientifiques résident dans les liens entre elles et
le pouvoir, et que ce ne sont pas les détenteurs des connaissances indigènes
qui exercent le pouvoir de marginaliser les autres.

Certains universitaires et de nombreux membres de la population
indigène jugent qu'il est inutile de distinguer les connaissances indigènes de
la science internationale. Cependant, les connaissances indigènes sont
généralement jugées légitimes uniquement lorsqu'elles se conforment à la
théorie et a la pratique des connais-
sances occidentales. Même quand les
scientifiques et les bureaucrates font la
promotion des connaissances indi-
gènes, ils utilisent habituellement des

Le peuple déné du iSfèjrd du Canada
voudrait -.flaer ses connaissances
soièrt.t-appfeléés, <î-sscienêês dénées »!

catégories et des méthodes scientifiques pour recueillir, vérifier et valider ces
connaissances (Johnson, 1992 ). En outre, la communauté scientifique préfère
utiliser des données quantitatives plutôt que des données d'entrevues ou les
données qualitatives qui caractérisent les connaissances indigènes, les
recherches sur ces connaissances et certaines sciences sociales ( Sallenave,
1994 ).

En général, les questions suivantes définissent le contexte actuel de la
recherche sur les connaissances indigènes dans un monde où les sciences tien-
nent le haut du pavé :

• Les connaissances indigènes manquent de légitimité, et on les can-
tonne en marge de la sphère scientifique conventionnelle. De
nombreux scientifiques de l'environnement considèrent que les
connaissances traditionnelles
sont anecdotiques, non quan-
titatives, dépassées et sans
méthode ; d'autres soutien-
nent qu'elles manquent de
rigueur scientifique et d'ob-
jectivité. À cet égard, il faut
tenir compte de l'opinion des
détenteurs des connaissances
traditionnelles au sujet de
leurs propres connaissances.
Certains peuples indigènes
jugent que leurs connaissances
sont dépassées.

Barker et; Cross 11992.) ont constaté
flue. de;nomiir,éux- Ha&îtarjts des
régions rural.es hésffâierit à expli-
quer leurs, méthodes de traitement
d©^ anlrpàux, çj© cpnservatïon des
terres, bu de traité.rtieftt des herbes
médicinales/ par crainte d'être eori-
.sïdérësrcpm[itie «. Ignorants » ou
« déconnectés » dû monde moderne.

, Les répondants p'nt commencé à
partager, leurs, connaîssaoces
lorsque Bafker etCross ont parlé en
termes positifs des techniques tradi-
tionnelles employées dans d'autres
régions.



Limites culturelles

Les opinions concernant l'applicatinn pralique des connelssances traditionnalles sont
parfois tres pnlatisrws ul (nal éclairées. Laghi ( t997 ) msntionne un a'liclu mléressant
\iaiu dons le Globe and Malí, le Journal natioiiül du Canadá. Quatre ans auparavant,
le gouvernemenldeBTfimloircs dj Nord-Ouest, dans le Nord du Canadá, avaituduplú
les conriiiissances indig&nes comme politique ofücielli:. Cettc politique prévoit que les
connaissances traditionnelles dnivnnL útru intégrées dans les mesuras gouvernfimen
tales s'il y a linu, v líompris dans les décisions sur l'étahlissemciitl tíos mines de dia-
rriünls Et des contingents de chasse. La fnnution publique, l'induslr ..• et les experts
juridiques ne saváient Irnp cumment appliquer cette politique. Ctertolns voulaient
t|ii'nn en hmitc l'applicBlion. En novembre 1996, une conseillére politique principáis
euprés du gouvernemenl larritonal ut son mari onl suscité un débal animé en pu
btiant un arliulu sur les connaissances traditionnelles ni lus evüluatiuns environ-
nementales. En bref, le couple affirmnil que le gouvernemenl n'avait pas definí
comment la nomposéintu spiriluelle des connaissances mdigénes ( piirticitliérement
tes clumünla qui mentionnanl l'existenf:e rl'im utüüluur ) pouvait étre employée pour
formular des politiquea (¡ou ver numen tal es . II accusail le gouvernement.; ¡npuscr tu
-.¡•j'i ' i n . i lp i r 1 ciutochtone au public canadien at snutenail qu'il ne revieni pas a la Fonc-
lion publique de taire la prnmotion du spititualisme aulochtone. Le couple a aflirmú
que comme i"s troruijissances traditionnelles peuvent oonsdiuur osseniiellemenl
n'importe quoi, selon ce qu'en pense leías cJulunleurs, elles peuvent servir á jusrifier
[oute mesure, y cnnipris ki surexploitelion des ressources. Potir élsyci auy prétt'n-
liniTi, \¡; injuple 3 relaté le cas de írois chassenrs iriuiis yui ont wiolé une interdiclion
de chasse h la baleine borealfi pour purmellre é un aíné de goúter une dernieiü fois ¡i
cal alimenl rnlfinú. D'aprés les croyances iraditionnelles, \a liíilu-inc s'est présentée au
chasseur pour étre sacrifiee parco qu'ellu ounnaissait ¡8 volonté de i'ainé.

LSÍ hureaucii-iles, les politiciens et les dirigeants autnRhtonus ont été scanda-
haus par cet arricie. La consaillers poiitiqtin a utú auHpcndue, et son contra! n'a pas até
renouve-lé avec le gnuverFiuFntríU. Le couple a été decusa d'impertinnniiií, du na'iuelé
et óf. rri. i lvi-tlUiice pour avoir affirmó que les ronnaisscinces traditionnelles ne mé-
ritent pas d'étfeenvisagéBK serieiiscinuiit. Cet article cache de nombrausfis tiuostions
contemporairips «i hisluriques et met en lumiére certaines limites uuHurelles. II esl
possible qu'une perspeciive Epintufillñ représente une facón plus valabla que leí
autres d'observer IR mnntlLr t't d'y évoluer, Cet articie refléte ega1r?mpnl h: [lusóquilibre
de pouvoir uniré les groupes autochtones st lesíinhins Ijluncs ainsí que les problemas
sociaux causes par l'imposilinn du pulitiques gouvernementalas racistes. II monlru Ij
máfiance qiro les peuples autochtones entretiennent tnii|uurs fi l'égard des décideurs
du gouvernement et d'un systeme de ounnaissances élranger qui a abuse d'eux dans
le passé. Cet article illuslro également le manque de resr>pí:t RVÍV. luijuul certains inter-
vuriants du gouvernement traitent taujoiirs lus puuplcs autochtones ( Whelan2, com-
munication personnelle, 1997 ).

L'histüire nous epprend que loutes les r;iiníiiiissances, qu'elles soient
indigénes ou scientifiques, peiivmit ótru utilisées a mauvais escient par des gnus di:
I'interieiir el ilo l'exlericur. En ce qui concerna cal artidü, il semble v avoir un écart
cullurel considerable entre les bureaucralus qui s'opposaient compJétement á ce qua
tes connaissances mrJitjifnuij inlerviennent d&ns leur processus décisionnrjl ul certains
groupes ¡míochtones qui refusaient totalsment que lour systéme de connaissances
fasse l'objet de quelque forme du vurification que se soit. II faut tronvur un terram
d'entenlrs ni éludier ees connaissances pour en délrrrrniriür lüs mérites et l'utilité.
Selon Seltenhwaite ( 1997 ), ce teirain d'tíntente designe en partie la transformaron
culturalle qui BU iirodmt lursqu'on evalué les connaissannfis Iradibonnclles selon le
(juinl de vue du transferí des connaissam:es : l'objcclif ( le vrai I, l'intersubjectif ( IB
bon — le moral nú le jicihüque ) et le personnel ( fe beau — l'expi{fusil ou J'csthe-
!¡[|iifi ), i.|iii permettenl aux différents peuples un se i;(jmprendre malgré les limites
culturelles.

Par l'utilisalion E( I'application des connaissannps iiidiijürujs oí leur propre
survie, les peuples aulocnTones ont riemonlrs? que leurs systémes de connaissances
sont tondés surcle.s onncüpls solides, il existe de plus en plus de preiívns scicntifiques
t|iii demuritrent le bien-fondé des connaissanr^s mdiyúnes, qu'une évaluation per-
rnenrait de confirmer. Cepemlíiiil, il taudra avant tout s'efforcer da mieuK ncimprctidru
les connaissiincos malgré les obstacles culturéis.
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2 I.M.Wlifian, directeur de programme. Survie Culturelle ( Canada ), Ott.m.i ( Ontario,
(Canada).
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indigènes s'appuient sur une approche holistique, selon laquelle les
systèmes représentent plus que la somme de leurs parties. La culture
itinérante est une stratégie de subsistance qui intègre l'agriculture et
la foresterie ; par ailleurs, la population locale participe à la gestion et
à la récolte. Les cultures indigènes considèrent souvent que les êtres
humains et la nature sont reliés. Dans bien des cultures, le créateur est
responsable de maintenir l'ordre dans le système. ( Comme nous
l'avons déjà mentionné, les connaissances indigènes sont plus que de
la science ; elles sont intégrées dans la culture. )

• Les résultats de projets participatifs fondés sur les connaissances
indigènes sont de nature cumulative et qualitative, de sorte qu'il est
difficile d'évaluer leur succès à partir des indicateurs quantitatifs que
préfèrent la plupart des organismes de développement (Thrupp, 1989,
cité dansWickham, 1993 ).

La science occidentale est en évolution. Tous ses préceptes ont été
remis en question, y compris le rationalisme, l'objectivisme, le réductionnisme
et le positivisme ( selon lequel seuls les phénomènes observables ou vérifiables
de façon empirique sont vrais sur le plan scientifique ). De nombreux uni-
versitaires et spécialistes du développement tentent de se servir de concepts
holistiques pour tenir compte des liens qui unissent lés phénomènes

« Trop souvent, nous;lisons que les
connaissances traditionnelles doivent
être, intégrées dans les méthodes
.scientifiques conye,ntionnèfles. La
population d'Qld Croyvaffirme que-
les méthodes scientifique^ et les
systèmes conventionnels de gestion
des ressources doivent s'intégrer
dans les modes traditionnels d'ob-
servation" et d'utilisation des terres,
car ces valeurs sont essentielles à
leur survie », a déclaré la population
indigène d'Qld Crow, au Yùfeon
( Canada ),

Source : :MacPtierson et Netro
(1989, p. 25 )

science divise les spécialités
selon une hiérarchie, gère ces
composantes séparément et
distingue le monde naturel et
matériel du monde humain.
Dans le système scientifique
occidental, l'agriculture est
distincte de la foresterie, la
gestion des ressources fau-
niques est différente de la ges-
tion des terres et des eaux qui
les soutiennent, et les gestion-
naires se distinguent des
récolteurs. Les connaissances

• A cause de préjugés, certains continuent d'accorder plus de crédibilité
au personnel ayant reçu une formation structurée qu'aux experts
locaux (Thrupp, 1989, cité dansWickham, 1993 ).

• La science internationale est « réductionniste », c'est-à-dire qu'elle
peut interpréter des systèmes en analysant leur différentes parties. La
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biologiques, psychologiques et sociaux ( Johnson, 1992 ). Pour l'instant,
cependant, on peut affirmer qu'il est insuffisant d'envisager l'étude des con-
naissances indigènes selon une approche scientifique. À elles seules, les mé-
thodes scientifiques internationales sont trop simples pour rendre compte de
la complexité d'un système de connaissances indigènes. La recherche sur les
connaissances indigènes doit porter à la fois sur le tangible et l'invisible ( voir

le tableau 2 ).
Malgré la longue liste de difficultés méthodologiques que présentent

les recherches sur les connaissances indigènes, on a accordé très peu d'atten-
tion aux exigences précises de ces recherches.

Whelan ( communication personnelle, 1997 ) résume les valeurs fon-

damentales sur lesquelles doivent se fonder les recherches sur les connaissances
indigènes par trois aspects : respect, réciprocité et rapports. D'autres insistent
sur les quatre principes suivants :

• Attitude acceptable — Les chercheurs sur les connaissances indigènes

doivent se livrer à l'autocritique et reconnaître leurs propres préjugés
à l'égard des connaissances scientifiques, urbaines et de haute tech-
nologie. Il incombe aux chercheurs sur les connaissances indigènes de
prendre conscience du fait que ces systèmes de connaissances sont
peut-être tout aussi valables ou utiles, ou qu'une technologie rudi-
mentaire peut se révéler particulièrement appropriée.

• Méthodes appropriées — Le chercheur doit s'assurer que les méthodes
de recherche sont adaptées à la culture, aux capacités et aux exigences
de la population, et qu'elles reflètent son point de vue.

• Méthodes multiples — Les recherches sur les connaissances indigènes
nécessitent un ensemble de techniques qui, ensemble, facilitent la col-
lecte de différents types de données et permettent de confirmer ou de
rejeter les constatations des recherches par un processus de vérification
ou de triangulation. Un bon ensemble de méthodes peut donner accès
à des connaissances que cachent les normes culturelles ou des facteurs
politiques.

• Participation élargie — Les femmes, les hommes et les enfants de toutes
les classes sociales doivent participer aux recherches, ce qui veut dire
que le chercheur et les répondants ne doivent pas simplement être

présents ou répondre à des questions. Le moyen d'obtenir des con-
naissances indigènes d'une collectivité pourrait consister à participer à
son travail et à ses activités de loisirs (Wickham, 1993 ).



Tableau 2. Distinctions entre la science
¡ntcrnationale et les connaissances indigénes

Aspeot

Re latían

Moda da pan sea
dominant

Communlcation

Instruction

Efflcnclt*

Création de
donnáet

Typa da rionnéea

Fon de m en t

C la iiili catión

ConnaiiiancaB indígenas

Subordonnée

Illlllilil

Holistique

Lesprit el la malicie furment
un lout

Oralfl, mi |i.".r lies conles. des

uliuíisons OLÍ de la danse

Subjsctiva

Apprentissage par l'observa-
lion ou la praliquB

LentR

PÜU cuncluanle

Oonnfifis ííiiiduíis sur les
observa lio na personnetles. le
létonnemenl el la symhésfl
des faits

DonriLV, engendráes pai les
urilisateurs Úes ressourcas

Qu allí al i ves

Hiütr»ií|iius ( longues series
cluonologiques s'appliquant
á une localilé )

Spirilualité
Moralilé

Eco log ¡que

Science intemationala

DomtDBOtB

Analytique
Rfidiirtiorinislij

L'esprit esl assimilé a la
m aliare

Écrlle

Objeclive

f n:.i-ii|riMJ:iuj^ el apprentí?-
sage dans une situation
habiluellemenl óloignóe
du contante ri'appliciilio'l

Rapide
Concillante

Données (ondees sur des
experitinces et RUT une
accurrmldliun systÉm ataque
et deliberes de faits

Données engendfúus píir
u "ir 6i;ujpu spéctalisée de
chercheurs

OlIHIllllUlivCS

Siaiistiques < courtas series
chrrtnolrnjii |i ir1, s'¿ip|jh
(tuüiil . 1 une grande régiori )

HypothesfiK, Inis
MOcaruyiTic
Fas de valeurs

Gúnúriquc et hiérafcliigue

Source : Wolte et coll. í 1HS? ) , Btrküs ( 1993 ).
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Limites des connaissances indigènes

Tous les systèmes de connaissances ont leurs limites et leurs points faibles, et
les connaissances indigènes ne font pas exception. Ni les connaissances
indigènes ni la science internationale ne sont appropriées et précises dans tous

tiques des connaissances indigènes sont moins efficaces que les technologies
modernes. Les connaissances indigènes peuvent être moins précises, car la
science internationale peut mesurer des phénomènes ou les vérifier sur le plan
statistique avec beaucoup de précision. Il arrive que les expériences des
agriculteurs indigènes soient mal conçues. En outre, des pratiques acceptables
lorsque la population est faible ne sont plus nécessairement appropriées
lorsque la population augmente. Enfin, les connaissances indigènes peuvent
être incomplètes ou inexactes ( McCorlde, 1989, cité dans Wickham, 1993 ).

Johamies ( 1993 ) a résumé tout ce à quoi il faut s'attendre en affir-

mant que certaines cultures possèdent de toute évidence des valeurs tradi-
tionneËes en ce qui concerne la conservation ; d'autres cultures, par contre,

jugent que le lien entre leurs activités et l'état de leur milieu est faible ou

inexistant, et d'autres encore avaient des principes traditionnels en matière de

conservation qui ont été remis en cause par des influences externes.
Comme nous l'avons indiqué au début de la présente section, la

méthodologie des recherches sur les connaissances indigènes puise à un cer-
tain nombre de disciplines. Le tableau 3 résume certains de ces apports per-
mettant d'établir un cadre de recherche sur les connaissances indigènes axé sur

des valeurs éthiques, la réflexion et la participation et qui tient compte de la
disparité entre les sexes.

les cas. Comme il s'est révélé péril-

leux d'accepter la science interna-
tionale sans discussion ( p. ex. les

technologies de la révolution verte ),

il n'est pas recommandable de consi-
dérer toutes les connaissances tradi-

tionnelles comme étant de bonnes
pratiques ou des pratiques durables.

Les peuples indigènes se livrent par-
fois à une mauvaise gestion de leurs

ressources. Par exemple, selon Gadgil
et coll. ( 1993 ), les chasseurs et

cueilleurs nomades qui ne puisent pas

à une base de ressources précises n'ont

pas nécessairement adopté de prin-
cipes de conservation. Certaines pra-

« Dans «le,notrïbretises'cultures
«ç^xtetâ^t-df,s jîr^Jcj'ttes-erivir<Jfl»"
neifientëlrâ. jîriideri»es,*et.ïmprl
Ctetjtes'ettfôs trayantes valables et
fauss*ësjau s&Jàt' ijfe, * l'^rfvjrjn-
enrfënt»"' Prétendre le, e<mtr»îFf
reviendrait i srtppqÎ8«r qtjp,,81}'c
qw(i concerne,' la . -gestion' --«tes
re^îbdrceS nqî&relljeâi'lè '̂peuplès
indigènëES pré^ertteftt im^swoépo
rttë; du wiet Infériorité" inb6reraè~pÀr
rapport aux 4j«ii;ui;efe dtf monçte
dév«Jj>ppS."Oes deux- points etewè
 extf ême%.{, personnes nçbies çu
fgrî ites^ativages -!' sorjt fondés «iff
deè préiMfléb et ne^&nl (J'BUCjJri.e
utilî.té • aux ^plaftiffcatêtfrs. dû
cièvelï>pp>triertt,~»

'Sûan»." Jàfîaanejs { fak£ p. 37 •)



Dóbat sur
I0B DPI

UICN

Rechnrche
en jelencos
•.ociólos

Recherche
tenant compte
ti es dispa rites
entre les senes

ERP

Re cherches
sur leí
con nal» aneen
inriigénes

• Les participarils el la colleclivite son) informes des avantages
et des ¡nconvcmunts de l'activité de rnnhuruhe

• Un consenternpnt uclairé esl obtenu aupréit do la colleciiviié et
cié chaqué personne

• La colleciivita determino quand. commenl et pai yu¡ les
tünseignements sont utilisiis

• Las pursonnes el renv¡ronnnmi:nt sont consideres compile un
ton!

• Le prtwessus commence en posan! tlu bonnes quesiions
• Chaqué aclo rnéne é la reflexión «1 á l'apprentissage
• Approche axrio sur les personnas

• Les emrevues sont tuníues de la^on á ráduiro les erreurs au
mínimum

• La traduction des termes d des notions dans les iluux sens esi
ellüüluée de fa;on irss altunlive

• Des hummes el des fammeñ ru^uivent une formation fin tsidt
que cneruheurs locaux

• Les fsini'Mjs sanl consultées lors de la ctmception du procsBSus
de rechercrio ( visant a déterminer qui rnónera les emrevuss,
Binsi que cnmiiicnl, quand et ou elles soconl menees )

• Les conna¡Bsani;<;s (Jas iemmes et des honmies sonl recueillies
• Les données sorrt div.séea aelon le sexa et, suuvunt. selon l'ága
• Les f en se ig na manís nonlidentiels fournis par les lummes sonl

sígnales aux femmes, ním ¿mx hommes

• LP.S villugeois ( nchsi, al pauvius. analphabétes ou
alphaliiilísés, jeunes et vieux, (animes et hommes 1 particifitüil
á la conwpiiun de la lecherchfi, á Tíinplyse des donnóes ot ,iux
decisión^ primes par la suite

• Les chercheurs sont des anirnateurs ctl flus opprenants ; ils
indiquen! le nornportement et f'anitudfi a adupler pendaní le
processus de rfichcrche

• La recherche ast inleí active el parlícipative r¡l ullu met en
valeur 1'autonornia RI \a dignité des participanls ; ullu esl faite
il.nii la langue tócale, fiíi ['TMIII comple des catáyonus
inóigeries. el elle utilise düs lochniques mulliplas at irnagma-
tives ( auec un equilibre de ter:hriiques de groupe et de lecli
ñiques indtviduelles )

• Les données aonl communiquees visu^llemenl ; Giles sont
Cféées par IIRÍ villageois el leur appailionnent et elles
demeurant darm IG village

• Méthodes múltiples, ;ippropriées sur la plan rjulturel. qui
encouragenl una pariitipation signiticative f ríe l;i parí des
rúpondants 9t du chürdiuur )

1 1 es uhercheurs adoptent utuí ottitude appropriee E! nronnent
cnnsdcnce de leurs propras prcjugés en matiére eciantiliguc

• Trnis l;irlcurs cíes ( faspect, rániprucilé et rappons ) sont
respectes

Remarque : DPI, rlmits de propriétó intellntluelle ; UICN, Union mondiüle pour la
nature ; ERP, évaluation rurale purticipative.

Tableau 3. Sommaire du cadre de recherche
sur les connaissances indigénes
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Les techniques de collecte des connaissances indigènes devraient servir à

montrer en détail la façon et la raison d'agir des peuples à l'intérieur du con-
texte élargi de leurs connaissances et de leur mentalité ( Brookfield, 1996 ).

Les techniques d'évaluation rurale participative ( ERP ) peuvent révéler la
complexité cachée des réseaux de connaissances indigènes, mais il est impor-
tant de bien établir l'ordre des activités et d'avoir une attitude généralement
décontractée. Il est possible que les villageois aient besoin de temps pour se
faire une idée du chercheur en tant que personne, et celui-ci peut mettre du
temps avant que sa mentalité et son comportement soient en accord avec ceux

des villageois ( Emery, 1997 ).
Ces techniques peuvent produire une quantité énorme d'information,

dont l'utilité est relative. Bien que la documentation soit généralement perçue

comme la tâche la plus facile, elle peut
se révéler laborieuse, nécessiter beau-
coup de temps, être coûteuse et par-
fois décevante ( Adugna, 1996 ). Il est
important d'établir des objectifs précis
( c.-à-d. de poser les bonnes ques-
tions ) et d'avoir une certaine con-
naissance du domaine de recherche.
Johannes ( 1993 ) a expliqué que le

chercheur devrait être à même de

déterminer si une information est nouvelle, si elle est déjà largement répan-
due ou si elle est invraisemblable et, surtout, il devrait pouvoir souligner les
aspects qui peuvent être importants.

Trente et une techniques de recherche sont décrites plus loin
( Mascarenhas et coll., 1991, cité dans Wickham, 1993 ). ( Les techniques de
recherche ne sont pas décrites dans un ordre particulier. ) Leur application
est illustrée par les études de cas de la section 5. Ces techniques peuvent être

« La réussijte d'une 'collecte de con-
naissances indigènes dépend de la
façon dont les informations: sont
recueillies, des rapports établis
durant la recherche et de la façon
dont le processus de collecte est,
adapté aux priorités de développe-
ment de la collectivité dont il est
question. »

Source : Maundu ( 1995 )

SECTION 4

Collecte des données

59



60 CONNAISSANCES INDIGÈNES ET RECHERCHE

adaptées à un cadre de recherche particulier. L'ensemble des techniques
retenues pour une activité de recherche doit répondre aux deux questions
fondamentales de l'UICN ( 1997 ) : « Quelle est la situation de la population ?
Quelle est la situation de leur écosystème ? », le tout dans une perspective
passée, présente et future ( tendances actuelles ). Afin de surmonter les limites
de l'ERP, il est suggéré d'utiliser une combinaison de techniques de groupe
et de techniques individuelles. La situation sur le terrain façonnera et mettra
à l'épreuve les méthodes et les outils. La liste des techniques de recherche n'est
pas exhaustive et, au fur et à mesure que la discipline se développera, le per-
sonnel qui travaille sur le terrain créera de nouvelles techniques de recherche
innovatrices. IIED ( 1994 ), IIRR ( 1996 ) et Narayan ( 1996 ) donnent une
description plus détaillée de certaines techniques.

Quelques techniques d'ERP

• Examen de données secondaires — Les données secondaires sont analysées
en profondeur, mais les enquêteurs peuvent faire fausse route s'ils s'at-
tardent trop sur des analyses et
opinions antérieures.

• Observation directe — Les
observations sont liées aux
questions : Quoi ? Quand ?
Où ? Qui ? Pourquoi ?
Comment ?

Pratique —- Les villageois sont
invités à montrer aux cher-
cheurs comment accomplir
diverses tâches. Les chercheurs
découvriront quelles sont la
force et les habiletés requises pour mener à bien les activités rurales
quotidiennes et ils auront ainsi une perspective de l'intérieur. On
inverse les rôles : les villageois sont les « experts », et les mentalités
changent.

Cartographie et modélisation participatives — À l'aide de matériaux locaux,
les villageois dessinent ou modélisent les conditions locales actuelles ou
historiques. Le chercheur interroge ensuite les villageois en « ques-
tionnant la carte ». Cette technique peut être utilisée pour représenter

« Certains resultáis üe recherches er
cerlalns frsgments des connais-
sances des peuples deviennent d'ac-
luatilé ut sunt fréquemment cites
d'un rapporl ü l'aulre. lis deviennent
une ñrinrof! couííiiilc d£¡ connars-
ssncBS danñ ffis c^rcluü ¡nlcrna-
tionaux^ mais rnémfi íi ce iriumuntj
les connaissances locales soni
passées au crible, ce qui les trans-
forme el les adapte aux systémas
économiques el théoriques das
élrangers.»

SfHírcc : Kinytinyu eí Swsníz
I 1396, p. 62 ¡
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Selon Maundu {1995}, l'exploration
de transeets et les visités guidées
sur le terrain présentent plusieurs
inconvénients. Elles sont parti-
culièrerîient épuisantes pour les
aîné?, qui sont habituellement lès
personnes les mieux informées, elle
prennent du temps et ne sont effi-
caces que dans les régions riches
en espèces où les habitats sont
hétérogènes. 

les bassins hydrographiques, les
forêts, les fermes, les potagers,
les zones d'habitation, les sols,
les sources d'eau, la répartition

des richesses, les biens fami-
liaux, l'utilisation du sol, les
changements dans les mé-
thodes d'agriculture, les con-
traintes, les tendances, l'état de
santé, les conditions sociales et
la distribution des diverses ressources.

Exploration de tmnsects et visites guidées sur le terrain — Le chercheur et
ses principaux répondants font le tour des points d'intérêt afin d'ob-

server, d'écouter et d'établir différentes zones ou conditions, et de
poser des questions visant à cerner les problèmes et leurs solutions pos-
sibles. Grâce à cette méthode, un étranger peut rapidement en appren-
dre beaucoup sur la topographie, les terres, l'utilisation du sol, les forêts,
les bassins hydrographiques et les biens communautaires.

Calendriers saisonniers — Des variables comme la pluie, le travail, le
revenu, les dépenses, les dettes, le fourrage pour les animaux, la ver-
mine et les périodes de récolte peuvent être illustrées ( ou crées à
l'aide de pierres, de grains ou de bâtonnets ) pour montrer les varia-
tions d'un mois à l'autre ou les contraintes saisonnières et faire ressor-
tir les occasions d'agir. Un calendrier étalé sur 18 mois illustre mieux
les variations qu'un calendrier de 12 mois.

Profil des activités quotidiennes — Les chercheurs peuvent explorer et
comparer les activités quotidiennes des hommes, des femmes, des
jeunes et des aînés en représentant graphiquement le temps requis
pour accomplir les tâches.

Entrevue semi-structurée — La technique de l'entrevue et de l'écoute
semi-structurées a recours à des questions et sujets déterminés à
l'avance, mais elle laisse aussi place à la discussion de nouveaux sujets
en cours d'entrevue. Les entrevues sont décontractées et sur le ton de
la conversation, tout en étant soigneusement dirigées.

Combinaison de différents types d'entrevues — Les entrevues indivi-
duelles, par paires et en groupe sont combinées dans un certain ordre
de façon à tirer profit des principaux répondants et groupes d'experts.
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Entrevues auprès de groupes permanents — Des groupes établis, des

groupes d'agriculteurs ou des personnes utilisant la même source
d'eau peuvent être interrogés ensemble. Cette technique peut
contribuer à cerner des problèmes collectifs ou à trouver des solutions
collectives.

Schémas chronologiques — Les principaux événements et changements
historiques et collectifs sont datés et enregistrés. Le fait de compren-
dre les cycles de changement peut aider les collectivités à prêter leur
attention aux gestes à faire et aux informations qui leur seront utiles.

Histoire locale — L'histoire locale ressemble au schéma chronologique
à la différence qu'elle donne plus de détails sur la façon dont les choses
ont changé ou changent actuellement. Ainsi, l'histoire peut porter sur
les récoltes, les changements démographiques, la santé communau-
taire, les épidémies, les changements dans l'éducation, le développe-
ment routier, les arbres et les forêts.

Chercheurs locaux et analystes du village — Avec un peu de formation,
les habitants du coin peuvent diriger le processus de recherche ( p. ex.
ils peuvent recueillir, analyser et présenter des données, faire des
« coupes transversales » du terrain, interroger d'autres villageois,
dessiner des cartes géographiques et faire des observations ).

Diagrammes de Venn — Afin d'illustrer la relation entre les choses, on
utilise des cercles qui se chevauchent pour représenter les gens, les vil-
lages ou les institutions ; on y ajoute des lignes pour faire ressortir les
intrants et les extrants.

Création de diagrammes — On encourage les gens à illustrer leurs con-
naissances à l'aide de graphiques circulaires, de diagrammes à colonnes

et d'organigrammes.

Echelles de santé et de bien-être — On demande aux villageois de classer
des cartes ( ou des bouts de papier ) qui représentent les individus ou
les ménages selon des gradations allant de riche à pauvre ou de malade

à en bonne santé. Cette technique peut être utilisée pour vérifier de
l'information et susciter des discussions sur un sujet particulier
( comme la pauvreté ). Cette technique peut aussi servir à produire un
point de référence pour mesurer ou évaluer les interventions futures
en matière de développement.

Classement et notation matriciels par paires — Cette méthode permet de
découvrir la mentalité locale sur divers sujets. Les gens classent et
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comparent diverses choses en utilisant leurs propres catégories et
critères, en levant la main ou en plaçant des objets représentatifs sur
un tableau. Ainsi, six différents arbustes peuvent être classés du
meilleur au pire en fonction de leur apport en combustible, en four-
rage et en contrôle de l'érosion. D'autres ressources peuvent être
classées en fonction du goût ou de la qualité marchande. Le classement

des richesses peut servir à établir des critères de richesse et la position

relative des ménages.

Matrices — Les matrices peuvent servir à recueillir des renseignements
et à faciliter ou à orienter des analyses et des discussions. Par exemple,

une matrice problèmes-occasions pourrait avoir des colonnes portant
les titres suivants : type de sol, utilisation du sol, pratiques agraires et
ressources disponibles ; et des rangées portant les titres : problèmes,
contraintes, solutions locales et initiatives déjà mises de l'avant.

Systèmes traditionnels de gestion et collecte de ressources locales — Les villa-
geois récoltent des échantillons ( de sol, de plantes ). Ce peut être un
moyen efficace de connaître la biodiversité locale, les modes de ges-

tion et les taxonomies.

Portraits, profils, études de cas et histoires — On enregistre l'histoire ou les
histoires familiales portant sur la façon dont un conflit a été résolu.
Cette méthode peut fournir une description courte, mais éclairée, de
problèmes caractéristiques et de la façon dont ils sont réglés.

Questions clés — Une question portant sur un sujet clé est posée à
divers répondants, puis les réponses sont comparées. La question peut
être de ce genre : « Si ma chèvre va dans ton champ et mange ta
récolte, que faisons-nous tous les deux ? »

Folklore, chants, poésie et danses — Le folklore, les chants, les danses et la
poésie sont analysés afin d'offrir un aperçu des valeurs, de l'histoire,
des coutumes et des croyances locales.

Perspectives d'avenir — On demande aux gens comment ils voudraient
voir les choses dans un an et de prédire ce qui arrivera si rien n'est fait
ou si les choses changent. Les désirs, les souhaits et les attentes des gens
sont ainsi révélés.

Exposition de diagrammes — Des diagrammes, des cartes géographiques,
des graphiques et des photos de l'activité de recherche sont exposés
au grand public afin de faire circuler l'information, de faciliter les
discussions et de servir d'outil additionnel de vérification. Cette
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exposition peut encourager d'autres villageois à prendre part aux
activités de recherche.

• Présentations et analyses communes — On encourage des participants à
présenter leurs découvertes aux autres villageois et aux étrangers, ce
qui fournit une autre occasion de vérification, de rétroaction, de

réception des commentaires et des critiques.

• Haltes pour la nuit — Les chercheurs habitent au village durant le
processus de recherche. Cela facilite l'interaction entre les étrangers et
les villageois, favorise les changements de mentalité chez les étrangers
et encourage les discussions matinales ou tardives, au moment où les
villageois ont plus de temps libre.

• Brefs questionnaires —- De brefs questionnaires portant sur un sujet pré-
cis peuvent être utiles s'ils sont donnés vers la fin du processus de

recherche.

• Rédaction de rapports sur le terrain — Les découvertes importantes sont
consignées avant de « quitter » le village. ( En supposant que les villa-
geois ont accepté que les données de la recherche quittent le village. )
On rédige de brefs sommaires de chaque diagramme, modèle et carte
géographique, ainsi que du processus dont ils sont issus.

• Notes de terrain — Les notes de terrain aident le chercheur à garder son
attention sur ce qui a été fait, ce qu'il a appris pendant la recherche et
ce qui doit être fait. En relisant régulièrement ses notes, le chercheur
peut corriger ses erreurs, cerner les problèmes et dégager des
solutions.

• Enquête sur le point de vue des villageois à l'égard de l'ERP — Afin
d'améliorer le processus et les techniques d'ERP et de garder des
attentes réalistes, le chercheur demande aux villageois à quoi ils s'at-
tendaient et ce qu'ils ont appris du processus de recherche par ERP.

• Coutumes et croyances dignes

d'intérêt — Les coutumes et « À certains endroits en Afrique/on
les croyances indigènes sont plonge clés gprairies.dans M* sçnft

pour les donner ehloffraride aux
consignées, même si elles sont sprits.»
fondées sur un mythe ou une
superstition. Même les cou-
tûmes qui semblent étranges
ou qui ne cadrent pas avec la pensée scientifique valent la peine d'être
étudiées parce qu'elles ont une signification pour les villageois.

Sourec incouee



Etude de cas en Indonésie
Dans le cadre d'un projet de recherche en Indonésie sur les connaissances
indigènes (Wickham, 1993 ), on a appliqué les techniques d'ERP pour mettre
en lumière la contribution possible des méthodes locales propices au
développement durable, éliminant ainsi la nécessité d'employer des méthodes
étrangères ou nouvelles.

L'étude s'est déroulée à Bali, dans un petit village hindou isolé de
90 ménages situé dans une région agricole de hautes terres escarpées et de ter-
rasses déclives. Les habitants avaient peu accès aux institutions d'enseignement
et aux services de vulgarisation agricole et ils ne connaissaient guère la tech-
nologie moderne. La région recevait 2 680 mm de pluie par année ; 97 p. 100
des terres étaient réservées à la culture sèche et à l'agroforesterie. Les cultures
de subsistance comprenaient le maïs, la cacahouète, le manioc, le riz, la patate
douce et les bananes ; les cultures commerciales produisaient du clou de
girofle, de la vanille, du café, du salak, du durian, des oranges et du jacque. La
plupart des ménages possédaient deux ou trois vaches, quelques poulets et des
porcs ; certains élevaient des canards et des oies. On remarquait une légère ten-

dance à s'écarter des cultures de subsistance à forte intensité de main-d'œuvre
au profit des cultures commerciales. Certaines terres étaient propriété de l'État,
d'autres étaient détenues et cultivées par les occupants, qui n'étaient pas offi-
ciellement propriétaires, et d'autres encore étaient privées.

L'étude sur le terrain s'est déroulée pendant quatre mois, en 1991 et
en 1992. Le chercheur canadien et son assistant balinais ont habité chez le
chef du village et son épouse. Trente villageois ont participé à l'étude : neuf

Les quatre euds de cs resumees ci– dissous presentent un ensemble de
cadres, d obkjectifs de de techniques de recherche

SECTION 5

Études de cas
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hommes, neuf femmes, six garçons et six filles. Les participants étaient âgés de
10 à 70 ans ; quelques-uns étaient illettrés, d'autres avaient terminé leurs
études secondaires. Un certain nombre de personnes ont également contribué
à l'étude en faisant part de leurs connaissances lors de discussions informelles.

Les chercheurs ont utilisé deux grandes techniques d'ERP, la car-
tographie et la collecte de ressources, ainsi que plusieurs autres techniques
( voir le tableau 4 ). Une grande quantité de renseignements ont été recueil-
lis grâce aux techniques d'ERP. Cependant, beaucoup de connaissances

indigènes sont demeurées inconnues et non observées. L'étude n'ayant per-
mis de recueillir que les renseignements provenant de 30 participants, ses

de ne pas créer de faux espoirs dans la collectivité au sujet des avantages pos-
sibles de l'étude. Le recours aux techniques de remue-méninges et de trian-

gulation a ainsi été limité.

Stratégie de recherche
au moyen de l'ERP

Afin de se familiariser avec le site, les chercheurs ont commencé par tracer six
cartes et un transect. Ils ont appris à connaître davantage les zones
cartographiées en utilisant d'autres techniques d'ERP ( voir le tableau 4,
deuxième colonne ).

Quinze villageois ont tracé 10 cartes de villages : 5 cartes du territoire

du village et 5 cartes de fermes. Les cartographes ont dessiné avec un crayon
feutre, sur du papier de 1 m x 0,5 m, les repères topographiques, les pentes,

Les chercheurs devraient procéder à
la vérification et à l'essai prélimi-
naire de toute nouvelle technique.

Source : Wickham {1993 )

résultats ne peuvent prétendre refléter
les connaissances des autres villageois.
De plus, une partie de l'information
n'a pu être vérifiée. Les chercheurs
ont travaillé avec des individus plutôt
qu'avec des groupes de personnes afin

D'après Wickham {1993}, l'ERP met
en lumière les croyances et les con-
naissances des gens à l'égard de
leur environnement ainsi que leur
application dans la vie quotidienne.
Les techniques d'ERP ont facilité la
participation des hommes, des
femmes, des garçons et des filles ;
elles ont permis aux participants
d'expliquer, dans leurs propres
mots et à l'aide d'exemples, leurs
coutumes, leurs croyances, leurs
concepts et leurs idées.

les ressources hydrologiques, les
champs, les arbres, les types de sols, les

sites érodés, les méthodes de conser-
vation du sol et de l'eau, le mode de

possession des terres, les entreprises à
vocation sociale, les routes, les habita-
tions et les bâtiments. Une légende,
utilisant des symboles simples et la
terminologie locale, avait été préparée
pour aider les cartographes. Les séances
de cartographie se déroulaient sur le
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Tableau 4. Techniques d'ERP utilisées
dans l'étude de cas en Indonésie

Transects et Techniques
Cartographie cartes des Collectes de de recherche
participative, chercheurs ressources supplémentaires

Observation directe Observation directe Classement
matriciel direct

Entrevue
semî-structurée

Portraits/ profils,
études de cas
et histoires

Questions clés

Folklore

Perspectives d'avenir

Coutumes et
croyances dignes
d întérêt .„

Entrevue
semï-structurée

Portraits, profils,
études de cas
et histoires

Questions clés

Coutumes et ;
croyances dignes
d'intérêt

Étude des
données
secondaires

Pratique

Schéma
chronologique

Haltes pour
fa nuit

Notes de terrain

Remarque : ERP, évaluation rurale participative. Ces techniques sont décrites au
chapitre 4.

terrain et duraient d'une à deux heures, incluant le temps nécessaire aux
chercheurs pour effectuer avec le participant une reconnaissance préalable du
terrain, pour dessiner le tracé et pour effectuer l'entrevue sur le contenu des

cartes. Les chercheurs ont recueilli d'autres renseignements sur les zones
cartographiées en utilisant les techniques d'ERP énumérées à la première
colonne du tableau 4. Au moment de procéder au tracé des cartes, il a fallu
confirmer avec les participants que l'on ne s'attendait pas à une précision
absolue. La fiabilité et la qualité des cartes esquissées par les villageois
dépendaient de l'aisance avec laquelle ils se servaient du crayon feutre.

Les chercheurs ont ensuite recruté huit autres chercheurs issus de la
collectivité — deux hommes, deux femmes, deux filles et deux garçons —
pour procéder au prélèvement d'échantillons de trois importantes ressources
du village : essences forestières, variétés de bambou et types de sol. Les huit

participants ont rapporté autant d'échantillons qu'ils le pouvaient.



68 CONNAISSANCES INDIGÈNES ET RECHERCHE

Après les collectes, on a em-
ployé la technique de classement Wickham{ 1993) fait remarquer que

la méthode participative avait été
matriciel direct et 1 évocation de cou- difficile à suivre. 11 avait parfois dû
tûmes et de croyances dignes d'intérêt s'empêcher d'intervenir dans le

processus et laisser les choses
pour en apprendre davantage des vil- suivre |eur cours. n avait également
lageois sur l'utilisation, la disponibilité *«>uvé difficile de se concentrer sur

le processus plutôt que sur le résul-
et les caractéristiques des échantillons tat. L'objectif à atteindre, par exem-
recueillis. Les inventaires de ressources P|e' n'était P*f de dresser les cartes

ou de recueillir les ressources, mais
s'effectuaient sans perte de temps et plutôt d'en savoir plus sur les cou-
étaient rentables. Chaque villageois

en se servant des cartes et des col-
participant prenait de une à trois lectes comme éléments catalyseurs

heures pour recueillir les échantillons.

Les enfants ont démontré une très

grande connaissance des coutumes locales relatives aux ressources et mon-

traient moins de méfiance envers le processus de recherche. Après la collecte,

les chercheurs ont passé entre une et deux heures à interroger chacun des par-

ticipants et à consigner les renseignements. En tout, on a consacré 70 heures

au prélèvement et à l'identification de 298 échantillons et à l'enregistrement

des données recueillies. Le chef du village avait suggéré de rémunérer les par-

ticipants pour chaque échantillon recueilli ( coût total : 10 $CA ) ; cette
proposition a suffi à attirer les participants.

Résultats de recherche

Les chercheurs ont résumé les résultats émiques : connaissances des villageois,

techniques, croyances et coutumes. Les villageois ont identifié 146 essences
forestières et leur usage pour le chauffage, la construction, les cérémonies, l'ar-

tisanat, la fabrication d'outils et les produits médicinaux. Ils ont aussi défini,

selon la tàxonomie locale, 10 espèces de bambou et 8 types de sol.

Les agriculteurs emploient une combinaison de techniques pour

prévenir l'érosion du sol : maintien de la couverture végétale et des terrasses

d'érosion, culture en bandes alternantes, plantation mixte de plantes vivaces et

annuelles. Ils ont recours à la culture d'enfouissement et au paillage pour gérer

la fertilité du sol. Les techniques de lutte contre les mauvaises herbes com

prennent les, cultures multiples, la mise en jachère, le paillage et le désherbage

sélectif. Les agriculteurs éloignent les animaux ravageurs, tels les écureuils,

avec des armes à air comprimé.
Un système de croyances restreint l'utilisation des ressources

forestières. Les sites sacrés, les cimetières et les environs des temples font

l'objet de plusieurs croyances surnaturelles. La crainte de sanctions spirituelles,

financières ou communautaires infligées aux contrevenants protège ces arbres

 . tûmes et les croyances particulières,

out oute dentrevue
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de la coupe. D'autres coutumes suivent un cycle : d'après une coutume locale,

par exemple, on ne peut récolter le bois et le bambou que tous les six jours.

Quand un arbre est coupé, les habitants se plient à l'usage de planter un autre

arbre pour le remplacer. Les villageois sont parfois incapables d'expliquer

pourquoi ils suivent une coutume.

Analyse

Les chercheurs ont comparé les connaissances des villageois avec l'informa-

tion scientifique disponible ( étique ). Les villageois ont identifié 146 essences

forestières ;les biologistes d'une université voisine en avaient identifié 16.Tout

compte fait, les connaissances des villageois en matière d'essences forestières

sont considérables, en dépit du fait que l'inventaire forestier du village a pro-

bablement été gonflé ( différentes orthographes et utilisations donnant lieu à

une autre essence ). Les villageois ont aussi reconnu et classé huit types de

sols ; la science occidentale, qu'un seul. Les agriculteurs locaux distinguent les

sols par leur couleur, leur texture et leurs caractéristiques saisonnières

( humide ou sec, p. ex. ). Wickham ( 1993 ) a conclu que leur connaissance

descriptive des arbres, du bambou et des ressources pédologiques est à tout le

moins équivalente aux données correspondantes des chercheurs profession-

nels, et elle est probablement plus détaillée.

Les chercheurs ont comparé les techniques de gestion agricole du vil-

lage aux principes d'agriculture durable et ont constaté que les techniques des
villageois correspondent à la description du développement agricole durable

où l'apport de l'extérieur est minime. Les villageois gèrent les sols et main-
tiennent la santé des récoltes en imitant les processus écologiques locaux.

L'incidence des croyances et des coutumes indigènes sur l'utilisation et la con-
servation des ressources a été examinée. Les croyances associées à l'utilisation

des arbres et des animaux ont un effet contraignant temporaire ou permanent.

Les tabous religieux et spirituels, les coutumes locales et la crainte de sanctions

de la collectivité servent de mesures de préservation de l'environnement et

suffisent à contrôler l'utilisation des ressources. Les villageois n'ont pas besoin

de mettre en place un mécanisme officiel de surveillance et de sanction.

Wickham ( 1993 ) est arrivé aux conclusions suivantes :

• Les fermiers maintiennent un niveau de production agricole durable

suffisant pour subvenir aux besoins locaux.

• La population se sert des connaissances locales ( connaissance des

ressources et du processus écologique ) pour prendre des décisions

socioéconomiques rationnelles.



70 CONNAISSANCES INDIGENES ET RECHERCHE

La collectivité met en œuvre les mécanismes culturels appropriés afin
d'empêcher l'utilisation abusive des ressources.

Les recherches sur les connaissances indigènes sont souvent menées par ou

pour des étrangers, de sorte que le contenu, la langue et l'emplacement de

données rendent les constatations des recherches inaccessibles aux collectivités

locales. Cette étude de cas de l'Equateur ( Kothari, 1995 ) montre au con-
traire comment la population locale a élaboré un ouvrage répertoriant leurs

connaissances orales sur les plantes médicinales.

Il a fallu 10 mois pour élaborer cet ouvrage ( trois mois pour la
recherche et sept mois pour rédiger le texte ). Une ONG représentant 18 col-

lectivités de la région a fourni le soutien administratif. Après la présentation

des objectifs du projet, les 18 collectivités ont été invitées officiellement à y

participer. Chacune a été appelée à sélectionner deux participants sachant lire

et écrire, une femme et un homme. Les coordonnateurs du projet ( trois

membres de l'ONG, un guérisseur respecté et l'auteur ) ont offert une
rémunération de 10 $US par mois pour attirer les participants, le budget total
étant de 2 000 $US. Six des 18 collectivités étaient intéressées, mais la plupart
étaient incapables de trouver une participante. Dans certains cas, les parents ou
le mari de la jeune femme s'inquiétaient du fait qu'elle soit tenue de côtoyer
un homme. Les femmes âgées ne savaient pas très bien lire et écrire, mais elles
ont participé volontiers au projet lorsque les exigences à cet égard ont été
assouplies. L'équipe de projet s'est composée finalement des coordonnateurs
ainsi que de six hommes et six femmes de différents villages.

Les coordonnateurs ont rédigé un bref questionnaire bilingue pour

obtenir les renseignements suivants sur les plantes médicinales et leurs usages :

symptômes et causes de maladies, remède végétal correspondant, description

de la plante et de son habitat, nom local de la plante, méthode de préparation

et d'administration du remède et usages non médicinaux de la plante. D'autres

questions visaient à identifier les guérisseurs traditionnels. Les coordonnateurs

ont montré aux 12 participants à administrer le questionnaire en formant des
équipes de deux et en demandant à un coéquipier d'interroger son partenaire

sur ses connaissances des plantes médicinales. Cette étape a permis de mettre
le questionnaire à l'épreuve et d'améliorer sa formulation. Surtout, elle a

donné aux participants la possibilité d'acquérir une expérience pratique, à la
fois comme intervieweurs et répondants. Après la séance de formation, les

participants ont sélectionné les répondants, qui provenaient habituellement de

Étude de cas en Équuateur
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leur propre collectivité, et ont rempli le questionnaire dans la langue qu'ils

souhaitaient.

Tous les participants se réunissaient une fois par semaine pour discuter
de leurs expériences et pour passer en revue les questionnaires remplis. Les

décisions importantes, comme la résolution des problèmes particuliers, la

planification et l'orientation du projet, les questions financières et l'établisse-

ment d'un nombre cible de questionnaires à remplir par semaine, étaient

prises collectivement. À la fin de l'étape des entrevues, le budget était épuisé.

Sept des participants ( dont cinq étaient des femmes ) sont restés. Les ren-
seignements recueillis ont été classés selon l'espèce de plante. S'il y avait con-

sensus sur une plante médicinale particulière, les participants résumaient les

données. Les remèdes qui ne faisaient l'objet d'aucun consensus étaient mis

de côté pour une étude plus approfondie.

Kothari a conçu l'ouvrage pour les villageois. Les renseignements sont

présentés sous une forme structurée mais simple, en espagnol et dans la langue

locale. Il présente la préparation et l'administration de chaque remède sous

forme écrite et avec des illustrations. On trouve également un dessin de la

plante et son nom local. Quatre cents exemplaires de l'ouvrage ont été
présentés aux collectivités participantes. On compte utiliser le produit de la

vente de cet ouvrage pour financer des activités connexes.

Étude de cas en Ethiopie
Les objectifs de recherche de cette étude de cas éthiopienne ( Abbink, 1995 )

consistaient à dresser un inventaire des plantes médicinales les plus impor-
tantes utilisées par trois groupes différents et à déterminer si ces groupes uti-
lisaient les mêmes plantes ou exerçaient l'un sur l'autre une influence dans
l'adoption et l'utilisation de certaines plantes. L'étude a eu recours avant tout

à l'observation, car bien des gens ont d'abord refusé de mentionner les plantes

qu'ils utilisaient pour des rites de guérison et d'autres fins rituelles. Pour com-

mencer, les renseignements ont été recueillis dans le cadre d'un grand projet
de 14 mois. La deuxième étape consistait à trouver et à interroger des spé-

cialistes sur les plantes et leur usage et à organiser de petites expéditions de

collecte dans certaines régions. Cette tâche s'est faite avec l'aide de deux assis-

tants locaux. La troisième étape, pendant laquelle des personnes recueillent des

plantes, donnent des renseignements sur leur usage et répondent à un

questionnaire, est toujours en cours. Quatre assistants locaux chevronnés ont

été embauchés pour cette étape. Comme ces assistants avaient déjà reçu de la
formation et vivaient au sein de leur propre population, l'auteur s'attend à
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obtenir des résultats fiables et détaillés. Il supervise les travaux pendant de
brèves visites tous les six mois. On envisage de mener des essais pour com-
parer les effets des médicaments traditionnels et modernes.

Etude de cas au Venezuela
Ce projet de recherche mené au Venezuela ( Melnyk, 1995 ) avait pour objec-

tifs de se familiariser avec les aliments forestiers et de déterminer leur valeur et
la mesure dans laquelle les plantes et animaux sauvages contribuent à l'ali-
mentation des ménages. Le chercheur a comparé un petit village (17 habi-
tants ) à un grand village ( 350 habitants ) qui avait moins accès aux ressources

forestières pour analyser les effets de l'établissement permanent, de la croissance

de la population et du déboisement sur l'accessibilité, l'utilisation et la gestion
d'aliments forestiers. Les données ont été recueillies par des observations
directes, des entrevues, des études d'affectation du temps et des mesures de la
quantité de produits forestiers sauvages recueillis et consommés. En 1992-
1993, le chercheur a passé à tour de rôle un mois dans chaque village pendant
13 mois consécutifs ( afin de pouvoir observer les variations saisonnières ).

La population locale a reconnu comme comestibles 131 espèces de
plantes forestières, 21 mammifères, 25 oiseaux, 57 poissons, 15 reptiles, 2 am-
phibiens, 13 arthropodes et 2 annélides. Malgré la rareté des ressources
forestières et la permanence de l'établissement, le plus grand village a effectué
la collecte de plantes forestières d'une manière semblable au plus petit village.
Dans le grand village, les ménages échantillonnés ont recueilli 968 kilo-
grammes de produits végétaux forestiers pendant 71 jours d'observation
directe, alors que dans le plus petit village les ménages ont recueilli 405 kilo-
grammes sur une période de 87 jours. Les habitants du grand village ont passé
plus de temps en moyenne ( 181 minutes-personne ) à récolter des produits
forestiers que les personnes du plus petit village ( 86 minutes-personne ). La

partie commercialisable des récoltes des villages avait une valeur locale de
2 557 $US. Extrapolée sur une année complète, la valeur moyenne annuelle

des aliments forestiers était d'environ 3 300 $US par ménage. Les personnes
du plus grand village vendaient souvent des fruits forestiers au marché local,
la collecte d'un jour de fruits de palmiers valant en moyenne 9,88 $US. Un
ouvrier travaillant le même nombre d'heures gagnait 7,62 $US.

Melnyk ( 1995 ) a conclu que les aliments forestiers procuraient aux
deux villages des éléments nutritifs, particulièrement des protéines et des
matières grasses. Les changements saisonniers permettaient le remplacement
d'un produit par un autre, de sorte qu'il y avait quelque chose à manger tout
au long de l'année.



L'UICN ( 1997 ) a élaboré la métaphore de l'« œuf de durabilité », le jaune
représentant la population et le blanc l'écosystème ; cette métaphore
représente l'essence du développement durable. Elle exprime de façon con-

cise les liens entre les êtres humains et l'écosystème et la nécessité d'évaluer
ensemble le bien-être de l'être humain et de l'écosystème, c'est-à-dire le sys-

tème entier de même que ses parties. On juge qu'une société est durable
lorsque la condition humaine et la condition de l'écosystème sont satis-
faisantes ou en voie d'amélioration. Le système s'améliore uniquement
lorsque la condition de l'écosystème et la condition humaine s'améliorent.
L'un des objectifs de la recherche sur les connaissances indigènes consiste à
améliorer le bien-être des gens et de leurs écosystèmes et de progresser vers
la mise en œuvre de rapports plus durables entre l'humanité et les éco-
systèmes.

Selon l'envergure et la portée du projet de recherche, des outils d'ERP
multiples ( voir la section 4 ) auront permis d'obtenir des données permettant
de répondre à deux questions fondamentales : Quelle est la situation de la
population ? Quelle est la situation de leur écosystème ? ou encore des don-
nées sur la population et l'environnement qui permettent de répondre à une
question plus précise en matière de connaissances indigènes. Les chercheurs et

la collectivité ont un point de vue dif-
férent sur les composantes de l'éco-
système ( p. ex. les terres, l'eau, le sol,
l'air, la biodiversité et les ressources ) et
du système humain ( p. ex. richesses,
travail, santé, population et savoir ). Il
aura fallu déterminer la situation de
chaque composante, les causes et le
déroulement de son évolution dans le

Viande, et<v î lau.détrtmept dès avan-
tages ;des! yarléltès^ Icicales, qui1 n'ont,
pàsjbesotn detiëàucoùp de matières
premières,,

Source; ; HfiR f 1S96, p; 1 £2-123 )

*,l!a scSence; occidentale met ,beaù-
coup ,ç!0 Jtemps à élaborer des mé-
thodes d'évdlttàtiôsrt die systèmes <
complexes!. Les analysés -se C£3h,<?en- >
trent sur la production ( de làit^ die
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temps, les responsables de cette évolution et ceux qui en ont profité ou souf-
fert. Pendant l'étape de la collecte des données, des technologies et systèmes
intéressants fondés sur les connaissances indigènes auront été retenus et

observés. Les utilisateurs auront été interrogés, et la collectivité, avec l'aide des
chercheurs, aura défini ses propres questions ou problèmes en rapport avec cer-
tains aspects des données sur les connaissances indigènes ainsi que, peut-être,
des pistes de solution pour certains problèmes précis.

Malgré l'attention accrue dont font l'objet les connaissances indigènes
depuis quelque temps, les projets de développement y recourent très peu.
Cette situation est en partie attribuable au fait que l'on a porté moins d'at-
tention aux méthodes d'évaluation et d'utilisation des renseignements issus
des connaissances indigènes.

Critères d'évaluation en regard
du développement durable
Pour effectuer une évaluation fruc-
tueuse, il faut poser les bonnes ques-
tions. L'évaluation est un processus
qui nécessite l'établissement de
critères et l'interprétation de données
( sélection de critères et d'indicateurs
pertinents, collecte de données indi-
catrices pertinentes et analyse des
données ), un processus qui ne peut
réussir que si on pose dès le départ les

bonnes questions. Il semble raisonnable d'évaluer les technologies et les sys-
tèmes fondés sur les connaissances indigènes en regard du développement
durable et de critères de productivité. Cependant, qui établira les critères et
qui interprétera les résultats de cette évaluation ?

Par exemple, prenons les critères de productivité. La productivité se
définit comme la capacité de produire, et le rendement représente la quantité
produite. La popularité croissante de la monoculture de variétés de haut ren-
dement et d'espèces à croissance rapide en foresterie et en agriculture se jus-
tifie en raison de leur productivité accrue. Cependant, les entreprises utilisent

des indicateurs très étroits pour définir le rendement et la productivité. Ainsi,
la productivité et le rendement total des monocultures sont élevés pour un
seul produit. Dans les plantations à rendement élevé, par exemple, on cultive
une essence d'arbre pour en obtenir une partie ( p. ex. de la pulpe de bois ).

« À long terme, il est tout aussi inutile
et dommageable pour le développe-
ment rural d'entretenir une confiance
romantique àTégard des « valeurs
traditionnelles » et de penser que lies
génsj savent nécessairement ce qu'ils
font sans savoir pourquoi et dans
quefles circonstances. »
Source : Richard^ ( 1980 },cité dans

Wi'càfiàm ( ldê$, p. 29''}""
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La productivité peut vouloir dire une chose pour un fabricant de papier et

une autre pour un agriculteur qui a besoin de fourrage et d'engrais vert. De

même, l'amélioration des plantes en agriculture est fondée sur l'augmentation

du rendement du produit désiré. Cependant, ce qui est inutile pour les entre-
prises agricoles pourrait être essentiel pour les pauvres.

La productivité et le rendement total des monocultures sont faibles

dans le contexte de produits et de besoins variés. Dans l'ensemble, la produc-

tivité, le rendement total et la durabilité sont beaucoup plus élevés dans des

systèmes mixtes d'agriculture et de foresterie. Un agriculteur pauvre pourrait

définir une ferme productrice comme celle qui produit des cultures, du pois-

son, du poulet, du bétail, des vêtements, un logement et des remèdes. Selon

Shiva ( 1995a ), la productivité fondée sur l'uniformité ( monoculture )

menace la conservation de la biodiversité et la durabilité et pourrait se solder

par une chute du rendement, car les monocultures sont instables sur le plan

écologique et sont vulnérables aux maladies et aux ennemis des cultures.

En définitive, l'agriculteur détermine ce qui est productif pour son

exploitation agricole, adoptant et rejetant des options en se posant ses propres

questions ( « Comment puis-je survivre ? » ) et en se fondant sur ses propres

critères et indicateurs. Contrairement à l'entrepreneur qui se demande com-

ment faire plus d'argent, l'agriculteur peut viser également la stabilité de sa

production. Dans les régions sujettes à la sécheresse, par exemple, des variétés

qui présentent un faible rendement mais dont on peut tirer une production
annuelle quel que soit le climat réduisent les risques et peuvent être jugées

préférables à des variétés améliorées, plus vulnérables à la sécheresse.

L'exemple de la productivité met en évidence le fait que les critères

d'évaluation et les indicateurs utilisés dans le cadre de cette évaluation
peuvent être internationaux, nationaux ou locaux, quantitatifs ou qualitatifs,

économiques ( économie de marché ou économie indigène ), sociaux ou

écologiques. Mazzucato ( 1997 ) souligne que pour comprendre les formes

d'organisation économique d'autres sociétés, il faut envisager les économies

indigènes en fonction de critères indigènes. Jusqu'à maintenant, les études

économiques ont fondé leurs analyses sur des concepts économiques occi-

dentaux. Les intrants et extrants sont définis et évalués essentiellement en

regard des biens matériels et de l'argent. L'évaluation des terres est toujours

dominée par le concept occidental de propriété privée. En général, le concept

qui veut que « plus soit mieux » domine la définition économique de ce que

sont des objectifs rationnels. Mazzucato affirme qu'il est temps de déterminer

si des termes économiques tels que bénéfices, coûts, assurances, intérêts,

garanties et risques ont la même signification qu'au palier local. Ce faisant, les
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chercheurs pourraient mieux déterminer comment les agriculteurs gèrent
leurs activités.

Au palier international, il n'y a pas de consensus sur les critères et les
indicateurs de développement durable. On s'entend sur la nécessité d'élaborer
des indicateurs et critères nationaux, régionaux et sectoriels. Au palier local, de
nombreuses études de cas ( dont certaines sont présentées plus loin dans la
présente section ) illustrent que l'importance relative des critères ainsi que les
critères eux-mêmes varient selon le site et la technologie. Cela donne à penser

que pour comprendre le comportement et les actes humains, il faut définir les
aspects sur lesquels un acte donné se fonde, revoir les critères et les indicateurs
ainsi qu'examiner, tester et commencer à utiliser certains indicateurs. En outre,
il est important de s'assurer que les critères et indicateurs élaborés aux paliers

national et local ne sont pas contradictoires et que tout compromis, notam-
ment entre les objectifs sociaux et écologiques, est transparent et bien établi.

Benfer et Furbee ( 1996 ) ont déclaré qu'il n'est pas nécessaire de
valider les connaissances indigènes en fonction de critères scientifiques. Ils
soulignent que les anthropologues valident des modèles de connaissances

refléteront les interactions entre les différents acteurs et leur apport
complémentaire.

Pour intégrer les points de vue des gens de l'intérieur et de l'extérieur
en ce qui concerne l'évaluation, on pourrait notamment analyser les échecs
subis dans le cadre de projets de transfert de technologie. Nous présentons ici
quatre études de cas. Dans les trois premiers cas, le projet était axé sur des fac-
teurs écologiques, reflétant une notion étroite du développement durable qui
négligeait les considérations sociales. Le quatrième cas, qui s'est soldé lui aussi
par un échec, met en lumière certains facteurs institutionnels qui sont perti-
nents dans le contexte du développement durable.

Des recherches effectuées dans le
Nord canadien ont déntontré que les
chasseurs et les scientifiques peu-
vent appliquer, les mêmes indicateurs
écologiques dans leurs évaluations
du rnîfeu .focal (,p. ex. âge, sexe et
san.té desi populations animales },
C'est surtout ©n ce qui concerne
^explication OM l'Interprétation des
procédés, écologiques, «t les dotions
d&> gestion éhyîr.onnemerttale.que.,
divergent la,science occidentale et
les connaissances ènyironnemert-
talée traditionnelles. • ' ' - ' ' ,

Source :)CDt 1991 )

indigènes par des entrevues intensives
et l'observation des personnes qui
possèdent ces connaissances. L'analyse
qui suit, loin de remettre en cause
cette affirmation, suppose que de
bonnes évaluations et expérimenta-
tions des connaissances indigènes
tireront profit à la fois des questions
qui se posent et des évaluations qu'ef-
fectuent les personnes de l'intérieur et
de l'extérieur. Comme Van Crowder

( 1996 ) l'a fait remarquer, les innova-
tions visant le développement durable
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Étude de cas en Thaïlande

La proportion d'agriculteurs qui adoptent des pratiques de conservation des
sols demeure faible en Thaïlande. Dans cette étude ( Pahlman, 1995 ), la plu-
part des agriculteurs pensaient que l'érosion des sols n'était pas assez grave
pour qu'il soit nécessaire d'agir. Les agriculteurs se préoccupaient surtout des

mauvaises herbes, des insectes nuisibles et des pénuries d'eau. D'après les
agriculteurs, la baisse de la qualité des sols était attribuable à une insuffisance
de terre, qui faisait en sorte que la mise en jachère et la régénération des sols
étaient impossibles. Les chercheurs ont demandé le point de vue des agricul-
teurs sur les mesures de conservation des sols. Pour la plupart des agriculteurs,

l'intégration des arbres, particulièrement les arbres fruitiers « économiques »,

représentait la mesure la plus efficace et la plus appropriée. La plupart des
agriculteurs savaient que la culture d'arbres a des effets positifs sur la qualité

du sol, mais la conservation des sols ne semblait pas représenter pour eux un

important incitatif à la plantation d'arbres. Les agriculteurs voulaient cultiver

des arbres pour des raisons économiques, pour supprimer la croissance des
mauvaises herbes et pour compenser les effets du déboisement ( p. ex. chute
de l'approvisionnement en bois et en aliments provenant des forêts ). L'étude
a confirmé que pour mettre en œuvre une utilisation durable des terres dans

les régions des hautes terres, il fallait mettre l'accent sur des pratiques qui
répondaient à d'autres besoins, notamment sur le plan de l'alimentation et du
revenu. Pahlman a conclu qu'il était inutile de faire la promotion de pratiques
durables en matière d'agriculture en se fondant uniquement sur la conserva-
tion, car les problèmes qui préoccupent les agriculteurs sont tout à fait
différents.

Étude de cas au Pérou

Une étude de cas du Pérou ( MacMillan, 1995 ) montre que les agriculteurs
hésitaient à investir dans des solutions de rechange en matière d'agriculture
en raison des coûts élevés de démarrage. L'auteur a conclu que les agriculteurs
n'investiront dans des solutions de rechange que s'ils peuvent en tirer un ren-

dement économique dans un délai d'un an.

Étude de cas aux Philippines

Dans cette étude de cas des Philippines ( Fujisaka et coll., 1993 ), le transfert
de technologie a connu un échec du fait qu'un seul aspect de la situation des
agriculteurs ( un sol trop lourd ) faisait en sorte que la technologie de
labourage proposée nécessitait trop de main-d'œuvre et était trop difficile à
utiliser. On peut retenir de cette étude qu'il faut vérifier que la technologie
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transférée est bien compatible avec le nouvel environnement, même si les

agriculteurs travaillent dans des conditions qui semblent identiques à celles où

la technologie a été fructueuse.

Étude de cas en Inde

Avant l'intervention du gouvernement, les villageois qui font l'objet de cette

étude de cas en Inde ( Agrawal, 1993 ) puisaient leur eau à même le puits du

seigneur féodal local. Deux ou trois personnes avaient pour tâche de puiser

l'eau et de la distribuer de famille en famille, et ces employés entretenaient le

matériel nécessaire ( cordes, barils, seaux, poulies ) ainsi que les animaux de

trait. Chaque ménage versait aux employés un montant fixe fondé sur la

quantité d'eau qu'il consommait. L'eau potable de tous les villageois provenait

de ce puits. Le gouvernement a alors décidé de fournir au village un réservoir

contenant de l'eau acheminée d'un puits tabulaire situé à six kilomètres de

distance. Il y avait maintenant une quantité plus que suffisante d'eau gratuite

( du fait que le réservoir débordait ) pendant 8 à 10 jours par mois ; l'appro-

visionnement en eau était adéquat pendant 5 ou 6 jours, et pendant environ

15 jours par mois, il n'y avait pas assez d'eau. Pourquoi ? L'employé du gou-

vernement chargé de faire fonctionner le puits tubulaire était négligent : il
oubliait d'ouvrir ou de fermer la soupape, ne faisait pas les réparations et l'en-

tretien en temps voulu et, de temps à autre, vendait le carburant diesel qui ali-

mentait les moteurs. Pour régler ce problème, on a suggéré que chaque foyer

verse des frais modestes, inférieurs à ce qu'il payait auparavant en vertu de
l'ancien système, afin d'engager quelqu'un pour surveiller l'employé du gou-

vernement. Cependant, les villageois plus riches ont refusé de payer pour ce

service parce qu'ils avaient des citernes ; ils pouvaient accumuler de l'eau pen-

dant les périodes d'abondance et n'auraient tiré aucun avantage d'un appro-

visionnement plus stable. Les pauvres, par contre, sont devenus dépendants de

l'employé du gouvernement.

En vertu de l'ancien système, tous les villageois dépendaient du puits

du seigneur féodal, et ils considéraient avantageux de faire en sorte que l'eau

du puits soit distribuée équitablement. Les personnes qui ne payaient pas leur

part pouvaient être privées d'eau. Même si le nouveau système était plus effi-

cace sur le plan technique, car il permettait de produire plus d'eau pour moins

cher, le gouvernement l'a mis en œuvre sans la participation de la population

et sans tenir compte de la conception institutionnelle. En fait, ce projet favori-
sait la détérioration des institutions participatives indigènes ; certains villageois

ont vu leur situation empirer à cause de ce nouveau système. Selon leurs biens

et leurs revenus, certains groupes de personnes tirent plus d'avantages d'une
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intervention apparemment équitable que d'autres groupes : l'eau était offerte
gratuitement à tous les villageois, mais ceux qui s'étaient procuré leur propre
citerne en tiraient encore plus d'avantages.

Ce cas démontre qu'il faut évaluer l'effet des interventions sur les
institutions locales et l'équité et adopter le point de vue de différents groupes
de personnes du village, plutôt que de considérer ce dernier comme une unité
homogène.

Résumé des constatations
des études de cas

Chaque étude de cas qui documente un échec met en lumière comment les
gens de l'intérieur évaluent leur bien-être. De nombreuses études de cas sem-
blables à celles qui précèdent ont contribué à la compréhension des questions
touchant le développement durable et le transfert de technologie. Fujisaka et
coll. ( 1993 ),Pahlman ( 1995 ),Puffer ( 1995 ),Titilola ( 1995 ),Wilk ( 1995 ),
IIRR ( 1996 ) et d'autres études ont démontré que les innovations qui s'in-
tègrent dans les connaissances locales et les solutions fructueuses ont souvent
plusieurs caractéristiques en commun.
Une solution écologique sera plus
susceptible d'être adoptée ou, en
d'autres termes, d'être évaluée en ter-
mes positifs et d'être durable au palier
local si elle :

• est compatible avec l'environ-
nement local ;

• permet de soulager des con-
traintes et de résoudre des
problèmes déterminés par des
agriculteurs ;

• réduit le risque ;

• répond à plusieurs besoins ;

• engendre des revenus ;

• procure un rendement écono-
mique acceptable ;

• est abordable ;

Pour réimplanter des animaux dans
certaines fermes des Philippines,
t'IlRR a adopté un mébanismé tradi-
tionnel de distribution du bétail.
Selon ce mécanisme, ila progéniture
d'un animal est partagée entre le
propriétaire de celui-ci et la per-
sonne qui en prend soin. Si une
vache produit 10 veaux, le proprié-
taire en obtient 5, et l'éleveur |5. La
vache revient au propriétaire à la fin
de la période de production. £n
vertu du mécanisme deÏ'HRR, cet
organisme remet du bétail à Une
coopérptîve locale d'agriculteurs,
qui le confie a ses membres pour
l'élevage ; les éleveurs obtiennent
les deuxième et quatrième veaux 
ainsi que les veaux suivants ; les
premier et troisième veaux sont
remis à la coopérative, qui les confie
aux autres membres inscrits sur la
liste d'attente. Les éleveurs devien-
nent propriétaires de leurs animaux
après ;trois à; cinq ans. Ce méca-
nisme traditionnel modifié s'est !
révélé très fructueux,

Source;mR(W98)
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Les pratiques; qui présentent uni faiblef;endem!|nt économique peuvent remplir des
fonctions sociales ou préserver t'énvironnérrient ^n '̂autres mots, l'évaluation des
connaissances pndîgènBs doit tenir compte du contekte da'hs' lequel la technologie a
été élaborée et! est appliquée, ainsi que des critères sur lesquels la population locale
se fonde:pour-éyalùer; ses propres eonnéissances indigènes, vL'jlRR {lésé ) croît que
l'on peut obtenir de (a population locale les renseignements èuryants ; ce qui compté
je plus pour eux au sujet id'unë connaissance indigène particulière,; pourquoi ils choi-
sissent cette connaissanç^ ce que sont ses points forts et ses; points faibles, ce qui se
passerait et quf serait je ipjus toucHé si cette connaissànce,à'était pas ̂ ccessiiîle et les
caractéristiques :que j§ population recherche lorsqu'elle mejt.à/I'épreuye une tech-
nologie. VCe n'est qu?én combinant l'évaluation effectuée par les gens dé l'intérieur
et les étrangers que nous poUrrohs mieux définir et comprendre la valeur et l'utilité,
des connaissances indigènes» »

Source ; IIRR (199$ p, 123}

• fait appel à des connaissances, à du matériel et à des outils locaux
( pièces de rechange, carburant ou ingrédients ) ;

• nécessite moins de main-d'œuvre ;

• est erïïcace ( p. ex. si elle améliore le rendement ) ;

• est facile à comprendre ;

• produit des résultats visibles dans un délai raisonnable ;

• peut être exécutée par les organismes existants ;

• s'adapte aux pratiques existantes, les bouleverse au minimum ou les
modifie ( au lieu de les remplacer ) ;

• est compatible avec les systèmes existants de propriété, d'obligation et
d'autorité ;

• a un effet égal sur différents groupes ;

• est appuyée par des sources dignes de confiance ( p. ex. des parents ) ;

• est appropriée sur le plan culturel et ne remet pas en cause ni ne con-

tredit des croyances culturelles fondamentales ;

• tient compte des préférences locales, tels les goûts et les croyances en
matière d'alimentation.

Indicateurs
Un aspect important du processus d'évaluation consistera à établir des indica-

teurs appropriés, pertinents, vérifiables et relativement quantifiables que l'on
pourra mesurer en regard des critères pertinents. Dans ses commentaires sur
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les indicateurs de désertification, Krugmann ( 1996 ) a souligné que ces indi-

cateurs ont tendance à s'organiser en hiérarchies, des microindicateurs aux
macroindicateurs, reflétant les perspectives, les expériences, les procédés et les
actes ( questions ) à différents paliers. Les indicateurs peuvent être quantitatifs

ou qualitatifs : les indicateurs quantitatifs sont plus faciles à mesurer et à com-
biner, alors que les indicateurs qualitatifs permettent de mieux rendre compte

de la complexité de situations changeantes. Les indicateurs peuvent être
directs ou indirects ( ravins causés par l'érosion par rapport au prix du char-

bon ), descriptifs ( état de l'environnement ) ou axés sur le rendement ( com-

parés à un repère ). Les indicateurs ont également un horizon temporel,

certains étant plus pertinents à court terme, à moyen terme ou à long terme.

Selon le type de projet, il peut être nécessaire de contrôler certains de ces

indicateurs dès le début et longtemps après l'achèvement du projet afin de

pouvoir en observer tous les effets. Les indicateurs peuvent également refléter

ou signaler des changements dans les variables.

Indicateurs locaux
Les collectivités rurales disposent d'ensembles locaux d'indicateurs dont elles

se servent pour contrôler et évaluer la qualité de l'environnement et prévoir

les changements environnementaux. Souvent, les collectivités attachent une

valeur différente à différents indicateurs ; elles utilisent ceux qu'elles jugent les
plus viables pour planifier leurs activités de production et en établir le calen-
drier et pour les aider à prendre des décisions concernant les stratégies de
survie. Mwadime ( 1996 ) a noté que dans une collectivité kenyane, il a fallu
une combinaison d'indicateurs pour influencer la planification et le processus
décisionnel des agriculteurs.

On peut relever comme exemples d'indicateurs locaux l'apparence et
le comportement de la flore et de la faune ( notamment la floraison et le

bourgeonnement des grandes plantes ainsi que l'arrivée et les activités des

oiseaux, des insectes, des grenouilles et des crapauds ), le vent et les change-

ments dans la direction du vent, ainsi que la position des groupes d'étoiles.

Ces indicateurs aident les populations à déceler des changements dans les

conditions saisonnières, à prévoir les pluies ou la fin des saisons, à déterminer

la fertilité des sols et à contrôler l'état de l'environnement ( Oduol, 1996 ). Le

comportement du bétail et de la faune peut révéler la valeur nutritionnelle
des plantes de fourrage et leur aire ; par ailleurs, la production de lait peut
indiquer la disponibilité et la qualité du fourrage. La fréquence d'accouple-
ment des animaux, la texture et la couleur des déjections ou l'état de la
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fourrure d'un animal peuvent refléter la qualité de l'environnement ( Kipuri,
1996 ).

Les indicateurs locaux sont particuliers à un contexte écologique, cul-

turel, social et économique donné ainsi qu'à l'âge et au sexe ( Krugmann,

1996 ). L'identification d'indicateurs locaux peut nécessiter un long processus

participatif. Le choix d'indicateurs internes et externes reposera sur la mesure

dans laquelle les indicateurs révèlent les critères en question et sur l'accessi-

bilité des données. L'évaluation globale pourrait comprendre la pondération

d'indicateurs hybrides, c'est-à-dire d'indicateurs externes et internes.

Formulaire de sélection aux
fins de la durabilité
Les deux composantes de l'UICN, l'écosystème et la population, peuvent

servir de point de départ pour l'élaboration d'un formulaire de sélection en

vue d'évaluer la durabilité d'un système ou d'une technologie ( figure 2 ). Ce

mécanisme peut combiner des critères scientifiques avec les critères jugés

importants au palier local. Il suppose que des systèmes durables de connais-

trices ( voir la section 4 ), peuvent également être utilisées par les gens de l'in-

térieur pour leur évaluation.

Ce formulaire de sélection devra être considéré comme provisoire ; il

faudra l'adapter et l'améliorer pour chaque application spécifique. Les per-

sonnes locales et les étrangers devront sélectionner les critères pertinents à

leur évaluation, puis choisir des indicateurs appropriés pour chaque critère.

Cette approche peut permettre de déterminer les points forts et les

points faibles d'une option. Une fois établis, ces points forts et ces points

faibles peuvent devenir des critères d'évaluation précis qui feront l'objet d'ex-

périences et de quantifications. Cette approche suppose qu'il existe une

sances indigènes sont non seulement
bien fondés sur le plan écologique,

mais qu'ils sont aussi assez intéressants
pour être transférables et adoptables

au palier local. Ce formulaire devra
être rempli par les gens de l'intérieur

et des étrangers afin d'obtenir une

évaluation globale. L'IIRR ( 1996 )

est d'avis que certaines des techniques

utilisées pour la collecte des données,

par exemple, le classement par ma-

Les critères scientifîqjues-et; indi-
gènes ont souvent 1e:même nom
{ p. ex. rentabilité ), mais ils ne sont
pas mesurés de la même façon {ils
sont soumis à des indicateurs dif-
férents ). Les indicateurs indigènes
sorit généralement qualitatifs,; reflé-
tant une évaluation plus globale et
un plus grand nombre de facteurs ''
pertinents. Le chercheur devra com-
poser avec ces différents types
d'indicateurs.
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description complète du système ou
de la technologie. Soulignons qu'un
système ou une technologie qui ne
comporte que quelques effets négatifs
peu importants sera probablement
plus durable et transférable qu'un sys-

tème ou une technologie qui présente
de nombreux effets néfastes.
Cependant, si un système ou une
technologie comporte un effet négatif
important, cela pourrait indiquer qu'il
n'est pas durable.

Ce formulaire de sélection est fondé
sur les procédures d'évaluation Ides
incidences environnementales' de
Nunavut et sur la procédure cana-
dienne d'évaluation des incidences
environnementales. Quand je tra-
vaillais à contrat pour la Commis-
sion d'examen des répercussions du
Nunavut, l'une de mes principales
tâchés consistait à intégrer Jes don-
naissances traditîonrtellep dans les
procédures du Nunavut, ille formu-
laire de sélection présenté à la page
suivante a été modifié à cette fin.

Baromètre de durabilité de l'UlCIM
Le formulaire de sélection met en lumière des questions importantes, et cette
évaluation qualitative pourrait être suffisante pour permettre aux intervenants

locaux et aux étrangers de prendre une décision éclairée sur la marche à
suivre. Cependant, il est important de bien comprendre les interactions entre
ces critères et indicateurs. Chaque indicateur représente une question ou un
critère précis ; de nombreux critères présentés ensemble peuvent tracer un
portrait contradictoire de la durabilité du système de connaissances indigènes
ou de la technologie en cours d'évaluation, ce qui peut susciter de la confu-
sion. Par exemple, la technologie peut améliorer l'approvisionnement en eau,
mais la qualité de l'eau se détériorera et bon nombre des autres critères pour-
raient être touchés de façon positive, neutre ou négative.

Pour mieux comprendre la situation générale en présence de nom-
breux critères et indicateurs, on peut utiliser le baromètre de durabilité que
Robert Prescott-Allen a élaboré pour l'UICN afin de mesurer le bien-être
d'une société et ses progrès vers la durabilité. Ce baromètre organise et com-
bine des indicateurs reliés à un éventail de questions ou de critères en un
indice bidimensionnel. L'axe desY représente un indice combiné de bien-être

humain ; l'axe des X, un indice combiné du bien-être de l'écosystème. Cet
indice bidimensionnel accorde la même importance aux gens et à l'environ-
nement. L'indice le plus bas représente le bien-être général ou la durabilité du
système. Par exemple, si l'on constate une amélioration du bien-être de l'éco-
système au détriment du bien-être humain, l'indice le plus bas, celui du bien-
être humain, représenterait l'indice global.

Selon ce baromètre, chaque indicateur est associé à sa propre échelle
de rendement assortie de valeurs appropriées à la question ou aux critères.



Indiquen si le systémc ou la technologie a un effel négalif ( - ),
positif 1 + ) ou neutre { n ) sur les enteres enumeres.

E eos yéteme

Biodiversité E» u

• Divereítá de la faiine • Accés a l'eau
• Espéces rares ou menacées • Approvisionnement an eau
• Abondancu d'ñspo^us • Ouantité d'eau
• Diversité des plañías sauvages • Qualité ¡te. l'eau
• Divfirsité Í.IULI cultures • Réseau hydrographique
1 Introduil des espécss exotiquas ? Dans

l'aflirmative. ce pourrait étre un effeT Air
négatif 1 - 1 . , ,• Quahte da l'aír

Utilisiition dea ressources
• Habitat laumque . .,... ^_ . . . , • UtiisBtion des ierres• Couverture vegetale ,,
• Tsxture des sois " Conselv;ill[ln des ressourccs nulurdles
• Recyclage das álrimentt nutrlüb ' Utilisation des ressources
• Fértil ¡té des sois
• StabiJité dfis snls ou üus punlus

( p. ex. erosión 1

Population
Baaoina humaine • Points d'intérét culturel de la collectivité
- Productions diverses I productivité ) ' Activiles recreativas rtans la ™¡leoli«ité
• SénirrtéalimeiiUiirf! " Mode d occupation des ierres
• Rendenient ( efficacité )
• Risnuc Equilé : Qu¡ en lire profit ?
• ñevenu ou distrlbution du rsvanu . Les femmefi • Les hommes
• BUHO i ns en capital - Les filies • Les garsons
• Rendsmeni economiquB, margfi rlfi profil . Les ainés • Les jeunes
• Exigences d'entretien el d'apprentissage • Les pauvres • Les riches
• Autanomie ( mafériñu» locsux ? ) - L e s analphabétes • Cuux qui saxent
• Maítrise de la production el des procedes l¡te et ácrira
• CnndilinnR de uie ( p. ux. logement J
• Santé humalna 1 p. ex. hV9¡6na, toxicité ) Que«ions 1 oui - effe! positif I
• ApijiuviüiunnumEnt en énergie ( p. ex.

bois, carburan! 1 ' La tedmolDflte uu lo üystÉme permet-il
d'éliminer les contraintes at las pro-

Autonomlo Socl>l« WÓM^S ^LürminéB par les villageois 7
• 1.3 populalion lócala a-r-elle participe a

• StrantüiB fumiliale loutes [es etapas de IB plenification ou
• Rile des hommes et des femmes de l'élaboration du projet ?
• Ctoissance de la populatíon . La technologle ou le sysléme a-t-11 refU
• Education l'appui des dirigeants locan» ?
• Instítutions locales • La technologie ou le systéme est-il com-
• Cultura lócala patihifi avee les prdiiquus, los préfé-
• Droits des collectivités locales rences et la sagesse locales actuelles ?
• Santé communautairo • La (eobnologie ou le systéme est-il
• Économie lócale /f lux de capitaux fondo sur les pratiquas lócalas et les
• Investí sse me nt ou réinvestissement capacilés existentes ?

local • La íachnologie au le systfima RSt-il
• InfrastructurG communeutaire 1 p. ex. appuyé par d'aulrea facteurs I p. ex.

routes } rnode d'occupation dea Terías, t'Oli
• Récolles communautaires tiques macroéconomiques 1 ?
• Accée aux ressourcas cniTimurraulairüs

1 p. ex. eau, pSturages 1
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Figure 2 : Formulaire de sélection aux fins de la durabilité
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Seuls les indicateurs dont les valeurs peuvent être interprétées comme mau-

vaises ou bonnes quant au bien-être peuvent être utilisées. Un simple calcul
permet de convertir chaque mesure pour la placer dans l'un des cinq secteurs
de l'échelle à 100 points : bon, acceptable, moyen, médiocre ou mauvais.Tous

ces calculs sont relativement faciles, mais le lecteur intéressé peut s'adresser à
PUICN pour une documentation complète sur cette méthode3. Le baromètre

permet une organisation hiérarchique des critères. ( La figure 3 utilise les
critères du « formulaire de sélection aux fins de la durabilité ». )

Peu importe le nombre de niveaux de la hiérarchie, pourvu que les

sous-systèmes soient l'écosystème et la population. Les scores individuels des

indicateurs sont combinés de bas en haut dans la hiérarchie, en passant par les

indicateurs, les critères, la catégorie et le sous-système, pour obtenir un indice

pour la population et un indice pour l'écosystème. Les indicateurs de niveaux

particuliers sont combinés ; on en fait la moyenne lorsqu'ils sont d'importance
égale et on les pondère s'ils sont d'importance variable. Un indicateur critique
peut faire office de veto.

Les résultats obtenus avec ce baromètre, ainsi que par une analyse des
grandes questions, permettront aux participants de tirer des conclusions sur la

situation de la population et de leur écosystème par rapport aux systèmes à

l'étude. Le baromètre peut également servir d'outil de communication per-

mettant aux villageois de discuter de leur position sur chaque axe.

La validation : approches comparatives
L'évaluation des systèmes et technologies de connaissances indigènes aux fins
du développement durable peut représenter une tâche très complexe, comme
le donnent à penser les procédés du formulaire de sélection et du baromètre.
D'autres projets de recherche ont des objectifs beaucoup plus étroits ; par
exemple, valider une technologie précise fondée sur les connaissances

indigènes ou effectuer des expériences fondées sur cette technologie. Ainsi,

une recherche pourrait avoir un ou plusieurs des objectifs suivants :

• valider l'efficacité de la technologie ou du système ( p. ex. améliora-
tion du rendement ) ;

• découvrir si la technologie ou le système peuvent être adaptés à
d'autres circonstances ( p. ex. une agriculture plus intensive ) ;

3 An Approach to Assessing Progress toward Sustainability — Tools and Training Séries, IUCN
Publication Services Unit, 219C Huntington Road, Cambridge CB 3 ODL, UK. Téléphone :
+44 1223 277894 ; télécopieur : +44 1223 277175.
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Figure 3. Sommaire des indicateurs dans la hiérarchie
du baromètre de durabilité de l'UlCN

Remarque : Cet exemple montre quelques critères ( approvisionnement en eau, qualité et
quantité ) du formulaire de sélection aux fins de la durabilité ( figure 2 ), ainsi qu'un

indicateur possible ( bactéries conformes ).

• déterminer s'il est possible d'améliorer l'efficacité du système ou de la
technologie pour l'usage local ou le transfert.

La forme la plus simple de validation consiste à comparer les résultats
( rendement ou autres caractéristiques souhaitables ) de l'utilisation de la tech-
nologie avec les résultats obtenus sans ces technologies. Des essais comparatifs
dans des stations de recherche et des fermes peuvent permettre de déterminer
s'il serait plus pratique et économique d'utiliser une innovation indigène à
elle seule ou en combinaison avec une technologie moderne ( Kakonge,
1995 ). En outre, on recourt souvent aux essais comparatifs pour distinguer
des technologies indigènes semblables.

Lorsqu'on évalue et compare l'efficacité des systèmes de connaissances
indigènes, il faut également déterminer ce qui motive une pratique ou une

croyance particulières. Par exemple, si un agriculteur construit un mur de
pierres à un endroit autre que celui qu'aurait choisi un observateur
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scientifique, c'est peut-être pour éviter que le mur ne soit emporté par de
fortes pluies ( IIRR, 1996 ).

Un exemple provenant de l'Inde illustre la procédure comparative. La
plupart des agriculteurs indiens mettent des feuilles de margousier dans leurs
contenants d'entreposage de céréales pour éviter que la vermine ne s'y
attaque. Dans ce cas, les objectifs de recherche sur les connaissances indigènes
( Samanta et Prasad, 1995 ) consistaient à étudier l'utilité de cette pratique, de
documenter en détail les activités qu'elle comprend et de diffuser ces
renseignements à d'autres agriculteurs. Les scientifiques ont recueilli des ren-

Expériences fondées sur les
connaissances indigènes
Le transfert de technologies fondées sur les connaissances indigènes n'entraîne
pas nécessairement l'application de ces connaissances sous leur forme initiale.

Une combinaison de connaissances indigènes locales, de connaissances
provenant d'autres localités et de sciences occidentales ou d'autres connais-
sances étrangères peut donner de très bons résultats ( p. ex. l'application de
pesticides locaux avec de l'équipement occidental pour améliorer l'épandage
d'un pesticide ).

Puffer ( 1994} a décrit une technolo-
gie indigène du Burkina Fasb, selon
laquelle les agriculteurs utilisaient
des rarigées de pierres, en parallèle
avec des fosses, pour lutter contre
l'érosion des sols et améliorer l'infil-
tration d'eau et là fertilité des sols.
La production de sorgho dans fes
champs où était appliquée la tech-
nologie tirée dè§ connaissances
indigènes excédait de 40 p. 100 celle
des champs où Ton n'utilisait pas
cette technologie.

seignements auprès des agriculteurs,
par des discussions, des observations
personnelles et des questionnaires
ouverts. Ils ont pris note du procédé

d'entreposage des céréales, de la quan-
tité de céréales contenue dans les

paniers ou les barils, de la quantité de
feuilles de margousier utilisée pour

une quantité particulière de céréales,
de la période pendant laquelle les
feuilles de margousier sont laissées
dans les paniers et du temps total de séjour des céréales dans les contenants.
Les scientifiques ont constaté que la quantité de céréales entreposée dans un
panier variait de 50 à 100 kilogrammes. Pour chaque 50 kilogrammes de
céréales, 200 grammes de feuilles de margousier étaient ajoutées, avec
quelques branches souples. Par des essais contrôlés, les scientifiques ont con-
staté que les céréales entreposées avec des feuilles de margousier étaient à
l'abri des insectes et animaux nuisibles pendant deux ou trois mois, alors que
les céréales entreposées sans feuilles étaient infestées.
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Selon Warren et Rajasekaran ( 1993 ), l'intégration des systèmes de
connaissances indigènes dans le développement agricole comporte trois
composantes :

1. recherche agricole participative dans des stations de recherche
( scientifiques et agriculteurs ) ;

2. recherche axée sur l'agriculteur, menée à la ferme ( scientifiques,
vulgarisateurs et agriculteurs ) ;

3. validation des expériences menées par les agriculteurs ( agriculteurs et
vulgarisateurs ).

Les deux premières composantes sont exécutées dans l'ordre, alors que la
troisième constitue un processus distinct.

L'ÏIRB (1996 }' à relevé: trois composantes pqu r l'amélioration des connaissances
indigènes:

* recherchés structurées daris: des laboratoires et dès fermes expérfrrterttaies

• recherchés gérées paK des èèie;ntifîques dans lès feripes

t.développement tedhnoiqgicjuè participatif gé>é par les agriculteurs.:

Recherche participative en station

Les scientifiques de stations de recherche peuvent mener des recherches qui
misent sur les connaissances indigènes accumulées, avec la participation des
agriculteurs qui ont tendance à faire leurs propres expériences. Par exemple,
des agriculteurs de l'Inde font la culture intercalaire d'un arbre à plusieurs
usages avec certaines légumineuses, mais les légumineuses se sont répandues
trop rapidement entre les arbres. Les scientifiques de la station de recherche
pourraient mener des expériences en station pour évaluer le rendement de

différentes variétés de légumineuses afin de choisir les variétés qui se prêtent
le mieux à la culture intercalaire. Les meilleures combinaisons d'arbres et de
légumineuses pourraient ensuite être utilisées dans le cadre de recherches en

ferme axées sur les agriculteurs en vue de les valider dans des conditions
réelles de culture.

Recherche en ferme axée sur les agriculteurs

Pour valider la recherche participative en station, les chercheurs ( et les
agriculteurs ) peuvent présenter des options technologiques à certains
agriculteurs. Ceux-ci peuvent ensuite choisir une option selon leurs pro-
blèmes et leurs contraintes sur le plan des ressources.
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Chaque option peut être comparée au moyen du baromètre de dura-
bilité. On peut également présenter les options aux agriculteurs à l'aide d'une
matrice. Lefficacité de différentes options technologiques peut être comparée
au regard de critères pertinents. Un certain nombre de mesures quantitatives
peuvent alors être obtenues dans le cadre d'expériences en station. Par

exemple, supposons que les différentes options technologiques ( améliorées )
ont des effets légèrement différents sur la fertilité du sol ( écosystème ), les exi-

gences financières et leur rendement ( besoins humains ), les pratiques locales
( autonomie ) et les femmes ( équité ). Les avantages et inconvénients proba-
bles de chaque option doivent être présentés aux agriculteurs. Ceux-ci
peuvent alors sélectionner une technologie parmi un ensemble d'options

( écologiquement ) durables qu'ils mettront à l'essai dans l'ensemble de leur
ferme, et cette recherche en ferme facilitera la compréhension approfondie
des interactions entre cultures, arbres et bétail. Il incombe aux agriculteurs, et
non aux travailleurs du développement ou aux scientifiques, de déterminer les

options à mettre à l'essai.

Validation des expériences des agriculteurs

La tenue de recherches en station et en ferme comporte deux limites.
Premièrement, il est difficile de réunir des chercheurs, des vulgarisateurs et des
agriculteurs. Deuxièmement, il n'est pas réaliste de compter uniquement sur
les stations de recherche pour l'innovation, car les ressources humaines dont
elles disposent sont limitées. Ainsi, il peut être intéressant de valider les expé-
riences menées par les agriculteurs. Warren et Rajasekaran ( 1993 )
préconisent le recours à des vulgarisateurs bien formés, s'intéressant à la
recherche, pour :

• déterminer l'objet des expériences des agriculteurs ( p. ex. la mise à
l'essai des variétés en vue d'améliorer leur rendement ou de les
adapter aux conditions locales ) ;

• prendre note des méthodes expérimentales des agriculteurs ( p. ex.
certains agriculteurs mènent des essais en cultivant les variétés locales
et à rendement élevé sur la même parcelle ; d'autres utilisent deux par-
celles différentes ) ;

• déterminer les critères d'évaluation des agriculteurs ( p. ex. ces critères
peuvent varier d'un agriculteur à l'autre, ou un agriculteur peut suivre
des critères différents pour chaque culture ).

Après avoir validé les expériences des agriculteurs, les vulgarisateurs
devraient mener des ateliers locaux et régionaux où ils en présenteront les
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résultats. Les agriculteurs ayant mené ces recherches devraient être présents à
ces ateliers en tant que personnes-ressources. Les agriculteurs peuvent con-
clure que les options technologiques devraient être rejetées ou transférées ou
faire l'objet de recherches plus approfondies. Les agriculteurs peuvent recevoir
des prix en argent pour leur apport à l'élaboration de technologies. Les tech-
nologies fructueuses peuvent ensuite être présentées à d'autres ateliers
régionaux et nationaux.

Conclusion

Les sections précédentes ont présenté les connaissances indigènes comme
sujet d'étude. La discussion a comporté des facteurs importants dans l'élabo-
ration d'un cadre de recherche, comme les paradigmes et les questions de

recherche qui ont influé sur les pratiques de recherche sur les connaissances
indigènes. Les DPI, le cadre de planification de l'UICN et un aperçu des
sciences sociales et de la recherche participative et tenant compte des dispa-
rités entre les sexes ont été abordés. Trente et une techniques de collecte de
données ont été présentées, ainsi que plusieurs études de cas démontrant une
variété d'objectifs de recherche et l'utilisation de certaines techniques de col-
lecte. La présente section traite de l'évaluation du produit de la recherche sur
les connaissances indigènes à des fins de durabilité et de l'élaboration de con-
naissances indigènes par la validation et l'expérimentation. L'annexe propose
trois ensembles de lignes directrices pour mener des recherches sur les con-
naissances indigènes : les lignes directrices inuites, les lignes directrices de
l'Institut culturel déné et certaines procédures et règles générales pour la
recherche sur les connaissances indigènes provenant de l'IIRR.

Pour parvenir à la durabilité, il faut améliorer et maintenir le bien-être

de la population et des écosystèmes. Au palier local, le lien entre la population
et l'écosystème reflète les objectifs et choix de cette population en matière de
développement. Le présent document représente une synthèse nécessaire de
la recherche sur les connaissances indigènes et vise à rendre compte du rôle
essentiel des connaissances indigènes dans le développement durable. Je vous
souhaite bon succès dans vos activités visant à faire appel aux connaissances

indigènes.



Suivent trois exemples de lignes directrices pour la recherche sur les connais-

sances indigènes. Chacun propose un « idéal » pour orienter un processus de

recherche sur les connaissances indigènes et certaines pistes pour parvenir à

cet idéal. Des contraintes pourraient empêcher la mise en œuvre de toutes les

suggestions présentées, selon l'emplacement. Néanmoins, il est utile, voire

nécessaire, de garder ces lignes directrices à l'esprit. Les lignes directrices de

recherche des Inuits, élaborées par les Inuits Tapirisat du Canada, offrent

12 principes de recherches dirigées par la collectivité ( ITC, s.d. ). L'Institut

culturel déné ( ICD ) énonce dans ses lignes directrices des procédures détail-

lées pour la tenue de projets gérés et dirigés par la collectivité. L'Institut inter-

national pour la reconstruction rurale ( IIRR ) propose des lignes directrices

contenant des règles et des procédures générales pour la collecte, la consigna-

tion et la documentation des connaissances indigènes.

Lignes directrices de recherche des Inuits
Principes régissant la recherche dirigée par la
collectivité auprès des Inuits Tapirisat du Canada

1. Il faut obtenir le consentement éclairé de la collectivité et de toutes

personnes participant à la recherche.

2. Pour obtenir un consentement éclairé, les chercheurs doivent décrire

au moins l'objet de la recherche, ses parrains, les personnes respon-

sables, les avantages possibles et les problèmes pour la population et

l'environnement que pourraient causer la recherche, la méthodologie

de la recherche et la participation des résidents de la collectivité ou les

contacts prévus avec ces résidents.

ANNEXE 1

Exemples de lignes 
directrices

91
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3. L'anonymat et la confidentialité doivent être offerts et, s'ils sont accep-
tés, garantis sauf dans les cas où la loi l'interdit.

4. Les objectifs et méthodes de recherche, les conclusions et l'interpré-
tation des résultats devraient être communiqués du début jusqu'à la fin

du projet.

5. La recherche devrait être suspendue si, pendant son déroulement, la

collectivité décide qu'elle est inacceptable.

6. Il faut s'efforcer d'inclure les connaissances locales et traditionnelles

dans toutes les étapes de la recherche, y compris la détermination du

problème.

7. La recherche devrait être conçue de façon à prévoir la formation de
chercheurs autochtones et assurer cette formation.

8. La recherche ne doit pas causer de bouleversements sociaux.

9. La recherche doit respecter la vie privée, la dignité, les cultures, les tra-

ditions et les droits des peuples autochtones.

10. Des renseignements par écrit devraient être disponibles dans les
langues appropriées.

11. Le processus d'examen par les pairs doit être communiqué à la col-
lectivité, dont les conseils et la participation doivent être obtenus au
cours du processus.

12. Les peuples autochtones devraient avoir accès aux données de
recherche, et non seulement recevoir des sommaires et des rapports de
recherche. L'accès des participants et des collectivités aux données
devrait être clairement établi et négocié dans le contexte d'un proces-

sus d'approbation.

Lignes directrices de
l'Institut culturel déné

Le peuple déné vit dans le Nord-Ouest du Canada. Les lignes directrices de
l'ICD ( 1991 ) représentent une approche participative qui tient compte des
disparités entre les sexes pour la tenue de recherches visant à documenter des
connaissances écologiques traditionnelles. Les lignes directrices traitent des
droits de propriété intellectuelle et jettent les bases d'une recherche coopéra-
tive qui sera avantageuse tant pour la collectivité que pour l'organisme
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externe. Bien que ces lignes directrices reflètent les besoins et les aspirations
du peuple déné, certains aspects peuvent être adaptés à d'autres situations cul-

turelles. ( Les lignes directrices de l'ICD ont été légèrement modifiées et leur
présentation a été adaptée en vue de leur inclusion dans le présent guide. )

Lignes directrices concernant la tenue de recherches
communautaires participatives pour documenter les
connaissances écologiques traditionnelles à des fins
d'évaluation et de gestion environnementales

1. Etablissement d'un projet de recherche conjoint : processus
d'élaboration

• Définir la collectivité partenaire et établir un projet de recherche conjoint — La

première étape consiste à définir la collectivité partenaire et, lors de
consultations, à élaborer une entente commune prévoyant l'exécution

du projet selon des paramètres acceptables à la fois pour la collectivité

et pour l'organisme externe. Cette étape pourrait nécessiter plusieurs

réunions avec l'administration locale et l'ensemble de la collectivité,

pendant lesquelles les objectifs, la méthodologie proposée et les résul-

tats attendus seraient examinés attentivement et expliqués en langage

simple. Avant de signer l'entente, la collectivité devrait comprendre les

engagements qu'elle serait tenue de prendre ainsi que les avantages
qu'elle pourrait s'attendre à recevoir. La collectivité devrait également
pouvoir étoffer ou modifier les objectifs du programme de recherche
avant sa mise en œuvre. Bien que l'entente de coopération soit signée
par des représentants élus de la collectivité, l'approbation et l'appui de
la collectivité en général sont essentiels au projet et devraient être

obtenus par consensus, si possible.

• Créer un comité administratif communautaire qui supervisera l'orientation et

le fonctionnement du projet — Une fois le projet approuvé, l'organisme

externe devrait consulter les pouvoirs locaux en vue d'établir dans la

collectivité un comité administratif permanent qui dirigera et super-
visera le fonctionnement du projet. Les membres de ce comité

devraient comprendre des représentants de la collectivité choisis par

les pouvoirs locaux, ainsi qu'un représentant de l'organisme externe.

Ce dernier aurait pour rôle d'appuyer et de conseiller le comité, et
servirait d'intermédiaire entre la collectivité et l'organisme externe. La
responsabilité du comité administratif communautaire comprend,

notamment, la sélection du personnel responsable du projet, la
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définition des tâches et des responsabilités des différents intervenants,
la surveillance du projet et son administration.

Obtenir l'approbation d'un plan de travail et d'un budget auprès de l'orga-

nisme externe et établir une entente de financement et un calendrier de

paiement — Après l'établissement du mandat, des différents comités,

d'un plan de travail, des critères de sélection des chercheurs locaux et

étrangers et d'un budget, la collectivité devrait obtenir une approba-

tion définitive auprès de l'organisme parrain. Les fonds devraient

ensuite être déposés dans un compte dans la collectivité. Une per-

sonne de la collectivité ayant l'expérience nécessaire devrait prendre

en charge la comptabilité du projet. Si personne ne peut exercer cette

tâche dans la collectivité, une formation devrait être offerte.

Établir un conseil d'aînés composé d'experts sur le sujet — Comme la plu-

part des connaissances écologiques traditionnelles proviennent des

membres les plus âgés de la collectivité, un programme de recherche

communautaire profiterait de l'appui d'un conseil d'aînés. Cet organ-

isme consultatif fournirait une aide précieuse pour l'interprétation de

la langue et des données, suggérerait des domaines de recherche à
étudier et ferait des recommandations concernant la sélection des
chercheurs locaux. Un conseil d'aînés contribuerait également à
établir le rôle traditionnel d'enseignants et de conseillers communau-
taires des anciens, respectés pour leur savoir et leur sagesse. Le comité

administratif communautaire, en consultation avec les pouvoirs locaux
et d'autres membres influents de la collectivité, devrait choisir les

membres du conseil des aînés.

Sélectionner les chercheurs locaux — Le comité administratif communau-

taire, en consultation avec le conseil des aînés, devrait sélectionner les

chercheurs locaux. L'un des critères de sélection les plus importants est

la capacité des chercheurs locaux de bien communiquer dans la

langue locale ainsi que dans la langue de l'organisme externe, faute de

quoi ils ne pourront effectuer leur travail avec efficacité. Comme solu-

tion de rechange, un programme de formation linguistique intensif

pourrait être offert aux chercheurs, ce qui serait peut-être trop coû-

teux dans le cas de projets individuels, ou un interprète qualifié pour-

rait collaborer avec les chercheurs locaux. Parmi les autres qualités

importantes, on relève la connaissance de la culture traditionnelle

locale, une expérience antérieure en recherche, de l'intérêt et de la

motivation. Quel que soit le sujet de recherche, certaines des
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perspectives et connaissances seront généralement détenues par des

femmes et d'autres, par des hommes. Une équipe de recherche mixte
permettrait de discuter directement des questions relatives aux rôles

des femmes et des hommes et d'y faire face, et ainsi d'avoir accès à
toutes les perspectives. Au besoin, il peut être préférable que des
femmes et des hommes âgés soient interrogés par des chercheurs du

même sexe. Il faut également reconnaître que le rapport qui s'établit
entre l'intervieweur et la personne interrogée repose sur de nombreux

facteurs sociaux et interpersonnels qui ne sont pas reliés au sexe ( p.

ex. le lien de parenté et la personnalité ). Le comité administratif com-
munautaire devrait décider de la rémunération des chercheurs locaux

et de leur horaire de travail ( à temps partiel ou à plein temps ).

Sélectionner des chercheurs étrangers — Le comité administratif commu-

nautaire devrait choisir des chercheurs étrangers qui pourraient con-
tribuer au projet. Ces chercheurs devraient fournir des conseils et de

l'appui à la collectivité ainsi qu'aux chercheurs locaux. Cependant, ils

ne devraient pas être responsables de diriger la recherche. Selon la
nature du projet et l'expérience des chercheurs locaux, les chercheurs
étrangers pourraient être tenus de fournir de la formation locale. Il

serait utile que les chercheurs étrangers, outre leur formation univer-
sitaire, aient déjà vécu dans le milieu où ils travailleront et soient dis-

posés à participer aux activités communautaires autant que possible
pendant leur séjour. Bien que les chercheurs étrangers et locaux aient
leurs propres préjugés culturels et intérêts personnels, les chercheurs
étrangers auront une meilleure crédibilité si la collectivité n'a pas l'im-
pression qu'ils sont liés de près à des organismes gouvernementaux ou
non gouvernementaux, dont les intérêts pourraient aller à l'encontre
de ceux de la collectivité. Les chercheurs étrangers devraient
demeurer en contact étroit avec les chercheurs locaux tout au long du
projet afin de leur fournir une orientation et des commentaires.

Constituer un comité consultatif technique — Lorsque c'est possible, un
groupe de personnes-ressources devrait être disponible pour fournir

des conseils et des commentaires à l'équipe de recherche. Ce comité
consultatif devrait être composé de spécialistes qui ne font pas partie

de l'organisme étranger et qui ont beaucoup d'expérience pertinente

dans les différents domaines visés par la recherche ( p. ex. un biolo-
giste, un spécialiste des sciences sociales, un linguiste, des personnes
ayant de l'expérience en recherche communautaire participative ou
en développement communautaire ). Ces spécialistes pourraient être
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appelés à contribuer à la conception de la méthodologie de la

recherche et à fournir de l'aide pour l'analyse et l'examen de la ver-
sion finale du rapport.

Entreprendre le programme de formation — Dans la plupart des cas, les
chercheurs locaux auront besoin d'une certaine formation avant de

pouvoir mener la recherche. Le type de formation qui leur sera

fournie reposera sur le type de projet, les personnes qui y participent

ainsi que le temps et l'argent disponibles. Par exemple, les chercheurs

locaux peuvent être formés en techniques d'entrevue, en conception

de questionnaires, en échantillonnage et en analyse de données. Les

programmes de formation à la recherche sur les connaissances envi-

ronnementales traditionnelles devraient prévoir une bonne combinai-

son d'activités sur le terrain et en classe. Idéalement, la totalité ou, du
moins, une partie de cette formation devrait être offerte sur le terrain

et prévoir la participation d'aînés de la collectivité, d'instructeurs et de
différents scientifiques. Cette approche interculturelle et interdisci-
plinaire permettrait aux chercheurs locaux d'observer de première

main les sujets écologiques à l'étude, que ce soit du point de vue

scientifique occidental ou du point de vue autochtone. En même
temps, les scientifiques auraient la possibilité de se renseigner sur les
connaissances traditionnelles. Le travail sur le terrain permettrait
également aux participants de se concentrer sur l'apprentissage, car ils
seraient éloignés des distractions de la vie communautaire quoti-
dienne. Il pourrait également être nécessaire de fournir une formation
linguistique intensive aux chercheurs locaux et étrangers. Une com-
posante linguistique de base serait un ajout important à tout pro-

gramme de formation. Il aiderait les chercheurs locaux et étrangers à

comprendre les complexités de la traduction et à y faire face.

Choisir les participants — Le comité administratif communautaire et le

conseil des aînés, en consultation avec les chercheurs locaux, devraient

sélectionner les participants. Il est important d'interroger un éventail

de participants pour assurer la représentation de différents points de

vue. Le nombre de personnes interrogées reposera sur la disponibilité
des participants, le calendrier du projet ainsi que les renseignements
recueillis. Les chercheurs peuvent tenir pour acquis qu'ils ont recueilli
tout l'éventail des renseignements disponibles lorsqu'ils cessent de

relever des différences importantes dans les réponses. Bien que les
aînés puissent être reconnus comme les répondants les mieux
informés, il est utile de s'adresser à des personnes d'âge moyen et à des
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jeunes ( de même qu'à des personnes riches et pauvres ). En outre, il
est important d'interroger des personnes des deux sexes. Même si la
recherche se concentre sur une technologie qu'utilisent surtout les
hommes ou les femmes, les personnes de l'autre sexe pourraient être
quand même très bien informées à son sujet. Ils ont entendu les
mêmes histoires et légendes, et ont écouté des discussions au sujet de

ses activités tout au long de leur vie. En outre, les hommes et les
femmes pourraient disposer de renseignements spécialisés. Souvent, au

sein d'une collectivité, différentes personnes seront reconnues comme
particulièrement bien informées sur certaines régions ou espèces. Le
comité administratif communautaire et le conseil des aînés devraient
déterminer comment rémunérer les participants. Ceux-ci pourraient
notamment recevoir des cadeaux ou de l'argent. On peut donner aux

répondants un salaire horaire pour chaque entrevue et un montant
minimal pour chaque journée complète passée sur le terrain.

La recherche sur les connaissances traditionnelles est un domaine nou-
veau, qui évolue rapidement. Il existe de nombreuses méthodes de collecte de

données. Chaque projet aura des limites et des objectifs différents ; par con-
séquent, la méthodologie devra être modifiée en fonction des besoins. La clé
d'une recherche réussie consiste à demeurer souple et innovateur et à être
sensible aux besoins et aux modes de vie de la collectivité.

2. Élaboration de la méthodologie de recherche : obtention et
documentation des connaissances écologiques traditionnelles

• Observation-participation — La méthode idéale pour documenter et com-
prendre les connaissances traditionnelles est l'observation-participation.
Un chercheur local et un scientifique collaborent pour interroger des
répondants le plus naturellement possible ( p. ex. en participant à des
activités pertinentes ). L'activité traditionnelle, combinée au milieu

naturel, stimule la discussion et l'apprentissage pour les scientifiques, les

chercheurs locaux et les répondants. Cependant, peu de projets disposent
du temps ou des ressources financières pour recourir exclusivement à
l'observation-participation. Habituellement, la principale méthode de

collecte de données est l'entrevue ethnographique, qui est fondée sur
une approche conversationnelle structurée ; il conviendrait de compléter

cette approche par de l'observation-participation dans la mesure du
possible.

• Entrevues ethnographiques et entrevues structurées et non structurées —
Comme les chercheurs locaux ont de l'expérience ou ont reçu une
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formation spéciale concernant le projet, les méthodes d'interrogation

des participants varieront en fonction des chercheurs locaux et des

participants. Dans certains cas, le questionnaire structuré, qui consiste

à poser des questions directes et à recueillir des réponses, pourrait se
révéler efficace. Dans d'autres cas, une conversation plus détendue

pourrait être souhaitable. Certaines personnes ont besoin de beaucoup
d'encouragement avant de s'exprimer. D'autres auront tendance à
faire des digressions, bien que cela puisse représenter leur façon de

répondre ( p. ex. par une histoire ou une légende ). L'intervieweur doit
être en mesure de déterminer le moment où il faut demander de plus

amples renseignements pour ramener la conversation sur la bonne
voie. Plus l'intervieweur s'est familiarisé avec le sujet et les modes

d'expression des répondants, plus ces entrevues seront efficaces.

Encadrement des questions — Les questions visant à obtenir des données

qui sont importantes d'un point de vue scientifique doivent être
posées en des termes appropriés sur le plan culturel. En général, il est

préférable d'éviter les termes scientifiques, qui sont souvent difficiles à

traduire dans les langues locales. Il y a également des notions scien-

tifiques qui, une fois traduites, entraînent des réactions négatives ou
confuses parce que, sur le plan culturel, elles représentent une façon
inacceptable de demander ce genre de renseignement. Par exemple, la
notion moderne de gestion de la faune revient à dire que l'être
humain exerce un contrôle sur une espèce. L'idée que les êtres
humains contrôlent l'environnement représente pour certains groupes
indigènes une ingérence dans l'ordre naturel que leur culture juge
inacceptable. Un autre exemple serait de demander le nombre d'ani-

maux capturés. Certains participants pourraient hésiter à révéler ce

renseignement par crainte que le gouvernement ne s'en serve contre
eux. Pour d'autres personnes, ce serait se vanter que de parler du nom-
bre d'animaux qu'ils ont pris. Dans ces deux cas, les chercheurs locaux

peuvent contribuer à concevoir des questions appropriées sur le plan

culturel.

Entrevues individuelles, de groupe et par paires — Selon l'objectif de l'en-
trevue, on peut interroger une seule personne, un groupe ou deux
personnes. Les entrevues individuelles permettent aux gens les plus

timides de s'exprimer avec aisance. Par contre, certaines personnes ne

seront pas tout à fait certaines de leurs connaissances et en
discuteraient plus à l'aise en groupe. Dans les entrevues de groupe, à
moins que l'intervieweur ait beaucoup d'expérience dans l'animation
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de discussions de groupe, une ou deux personnes ont tendance à

dominer l'entrevue, et le groupe se divise en petites équipes. Les

entrevues de groupe sont particulièrement utiles pour obtenir un con-

sensus sur un sujet donné si les répondants semblent avoir des opi-

nions divergentes. Les entrevues par paires sont utiles parce qu'une

personne peut rafraîchir la mémoire de l'autre sur un événement par-

ticulier ou éclaircir un aspect. À cet égard, des conjoints font une

bonne équipe.

• Enregistrement de l'entrevue — Dans la mesure du possible, toutes les

entrevues devraient être enregistrées au moyen d'un magnétophone.

Cependant, il faut que le participant en donne l'autorisation avant

l'entrevue. L'enregistrement permet à l'intervieweur de se concentrer

sur ses questions et d'encourager les participants. Cependant, certaines

personnes ne voudront pas être enregistrées, et il est alors préférable

que deux personnes effectuent l'entrevue : l'une pose les questions et

l'autre prend des notes. Même si l'entrevue est enregistrée, il est tou-

jours utile pour l'intervieweur de prendre quelques notes pour éclair-

cir certains points à la fin de l'entrevue. S'il y a lieu, certaines données

devraient être reportées sur des cartes de l'échelle appropriée. La

présence d'une carte de la région pendant l'entrevue pourrait égale-

ment encourager un participant à parler d'une région ou d'une espèce

particulières.

3. Tenue de l'entrevue

• Cadre de l'entrevue — Les chercheurs devraient mener les entrevues

aux endroits où les participants se sentent le plus à l'aise.

• Entrevue préliminaire — Les entrevues devraient être précédées d'une

discussion brève et informelle avec le ou les participants pour décrire

l'objet de l'entrevue, indiquer le genre de renseignements souhaités et

établir l'heure et l'endroit de l'entrevue structurée. Si le comité

administratif communautaire n'a pas établi de politiques générales

concernant le contrôle et l'utilisation des données du projet, les par-

ticipants devraient être informés de leur droit de décider de la façon

dont seront utilisés les renseignements tirés de leur entrevue. Tous les

participants devraient être tenus de signer une formule d'autorisation

au début de chaque entrevue. Cette formule devrait indiquer qui aura

accès aux renseignements outre les participants au projet ( p. ex. le

grand public ou uniquement les membres de la collectivité ) et quand
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ils pourront accéder à ces renseignements ( p. ex. maintenant, dans

10 ans ou après le décès du répondant ).

• Tenue de l'entrevue -— Dans une entrevue, il faut avant tout mettre les

participants à l'aise. ( Des chercheurs locaux du Nord du Canada ont

constaté que souvent, la meilleure méthode consiste à servir du thé

avant de commencer. ) L'intervieweur devrait éviter de poser des

questions biaisées et de citer les noms de personnes qui ont exprimé

des opinions contraires. Il doit s'efforcer de se montrer intéressé à la

conversation, notamment en regardant le répondant dans les yeux. Il

devrait être sensible aux signes de fatigue et, au besoin, interrompre

l'entrevue et la poursuivre plus tard. La plupart des entrevues ne
devraient pas durer plus de deux heures.

• Transcription et traduction des entrevues — La transcription et la traduc-

tion des enregistrements nécessitent beaucoup de temps. Les

chercheurs locaux devraient transcrire les enregistrements textuelle-

ment dans la langue autochtone dès que l'entrevue est terminée. Ainsi,

ils ont toujours l'entrevue à l'esprit et peuvent demander au besoin

des éclaircissements au répondant. Cette technique permet également
d'éviter l'accumulation d'un arriéré de bandes à transcrire. Si les
entrevues doivent être traduites, les chercheurs locaux et étrangers
devraient traduire ensemble au moins une entrevue par sujet dès le

début du processus d'entrevue pour s'assurer de résoudre tous les
problèmes de traduction avant que le travail ne soit trop avancé. Il est
important de comprendre parfaitement les termes et concepts
autochtones pour s'assurer qu'aucun élément de sens n'est perdu ou

modifié dans la traduction. Une fois terminées la transcription et la

traduction des entrevues, les chercheurs locaux devraient en parcourir

le contenu avec les participants pour s'assurer que les commentaires

ont été bien interprétés. Si les réponses des participants sur un sujet

donné présentent des différences importantes, le conseil des aînés

devrait tenir une réunion pour en discuter.

• Analyse, organisation et gestion des données — II est difficile de recom-
mander une méthode particulière d'analyse et de gestion des données,

car chaque projet sera doté de méthodes de documentation et d'ob-

jectifs précis. Quelques conseils sont proposés ici pour l'analyse et la

gestion des données qui devraient pouvoir s'appliquer à d'autres

recherches sur les connaissances écologiques traditionnelles. Les

renseignements sur ces connaissances à l'intention des administrateurs
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du gouvernement et de la communauté scientifique doivent générale-
ment être traduits en langage technique ou scientifique afin d'être plus

pertinents pour les utilisateurs étrangers. Il est donc recommandé au
chercheur étranger d'examiner les transcriptions textuelles ( traduites )

pour les réinterpréter et récrire les données dans le niveau de langue

approprié. Les données sont ensuite analysées et évaluées pour s'as-

surer qu'elles sont complètes et qu'elles correspondent aux objectifs

de la recherche. Dans la mesure du possible, les renseignements extraits
des transcriptions devraient être cartographiés. La carte de base met-

tra en lumière les lacunes quant aux renseignements et peut-être des

conflits éventuels.

Organisation et stockage des données — La plupart des renseignements

sur les connaissances traditionnelles sont présentés sous forme anec-

dotique et sont donc difficiles à classer et à analyser. Souvent, les

répondants aborderont plusieurs sujets différents pour répondre à une

question. Les renseignements peuvent être classés selon le sujet, puis

résumés en langage non technique.

Diffusion des renseignements — Pendant toute la durée du projet, le

comité administratif communautaire, l'organisme externe et l'ensem-
ble de la collectivité devraient être tenus informés des progrès et des

problèmes majeurs qui surviennent. Pour le comité administratif com-
munautaire et l'organisme externe, de brefs rapports oraux et écrits
complétés par des données cartographiées et des graphiques devraient
suffire. Des renseignements semblables peuvent être présentés à la col-
lectivité lors d'une entrevue à la radio locale ou en tenant une journée
portes ouvertes où les membres de la collectivité peuvent passer au
bureau du projet pour discuter avec les chercheurs locaux et étrangers.
Il est important de prendre des photographies pour les expositions et
les présentations publiques. Les rapports d'étape et un sommaire du

rapport final devraient être traduits dans la langue locale et faire l'ob-
jet d'une distribution étendue, par exemple, dans un bulletin commu-
nautaire. Selon la nature du projet et les ressources financières dont on

dispose, il pourrait également être utile de produire une vidéo du tra-
vail. Cette vidéo pourrait servir à informer le public, être intégrée

dans les programmes scolaires et accompagner des présentations pro-

fessionnelles. Chacun des groupes participants ( c.-à-d. le comité
administratif communautaire, le conseil des aînés, le comité consultatif
technique ainsi que les chercheurs locaux et étrangers ) devrait

contribuer à la conception et au contenu du rapport final avant que
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ce dernier ne soit terminé. Un rapport préliminaire devrait être remis
à l'organisme et à d'autres personnes pour obtenir leurs commen-

taires. Une fois le rapport terminé, une réunion communautaire

devrait être tenue pour présenter les résultats définitifs du projet. Des
exemplaires du rapport final devraient être envoyés à la collectivité, à
l'organisme parrain et à d'autres intervenants pour consultation
ultérieure.

Lignes directrices de
l'Institut international pour
la reconstruction rurale
L'IIRR. est une organisation non gouvernementale qui a pour but d'améliorer

la qualité de vie des habitants des régions rurales. Cet organisme a beaucoup
d'expérience pratique dans les projets de développement et la recherche sur

les connaissances indigènes. Les lignes directrices qu'il suggère ( IIRR, 1996,

p. 19-21 ) reprennent certains aspects des lignes directrices dénées et inuites
et résument des éléments contenus ailleurs dans le présent guide. Elles se dis-
tinguent des lignes directrices dénées en ce que les chercheurs étrangers
définissent les buts et objectifs de la recherche.

Règles et procédures de collecte, de consignation et
de documentation des connaissances indigènes

Préparatifs

• Définissez les objectifs de l'étude.

• Déterminez le contenu et la portée de l'étude.

• Qu'avez-vous besoin de savoir ? Combien de renseignements voulez-

vous obtenir ? Il est inutile de recueillir plus de données que celles

dont vous avez besoin.

• Choisissez des méthodes de consignation et de documentation. Ces
méthodes doivent donner les renseignements demandés, être peu coû-

teuses, facilement compréhensibles pour les membres de la collectivité

et divertissantes, et elles doivent accorder de l'importance à la popu-
lation locale plutôt qu'aux chercheurs et aux autres étrangers.

• Préparez-vous avec soin avant de vous rendre dans la collectivité. Si
vous êtes accompagné, répartissez les tâches.
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Le travail communautaire : directives

;• IMe-fc*e&2 persontîff'^ participer au processus,
• Ns soyez _paé trnjS t̂îent
• -'Ne posez pas une sérfe-de questions aoTnême temps.
• Laissez W gens finir leurs oonimerîtatres, puisppsez vos questions
•• Écoutez attentivement pour vous^inforroër.
'•- N.'intàtroffipBz pas des discussions ert cour
• ' toi'sque fôs gens "discutent èTim sujet n'en présentez pas-uni'ajitî
 • Faite» participer tes gën» qui observent, mars qui ne participent pas'actlvsnrient
• Attention aux gens quî dominent lès-discussions. Traitez-les_avec tact

.*, , Lorsque les gens cSscujtent>entr9 eux»'n'essayez pas de tes influencer.

'«• Ne montrez ni sp'probâtlori ni yésapprobattQn'
• 'Ne.faitespas de signes aux autres membres de l'équipe pendant'les^di&ussiohs

i • Apprenez et utilisez la langue locale

Source :SHQGpRtP{ 1992), çitê'*tïafisllRR;( W96,p, 21 ï

• Recueillez le plus de renseignements pertinents possible sur la collec-
tivité et les sujets connexes avant votre arrivée.

• Obtenez l'autorisation de la collectivité avant d'entreprendre l'étude
ou le projet.

Arrivée dans la collectivité

• Présentez-vous et présentez les autres personnes de l'extérieur à tous
les membres participants de la collectivité.

• Expliquez en détail les objectifs de l'étude ou du projet. Ne suscitez
pas d'attentes irréalistes.

• Dites aux gens que vous êtes venu pour apprendre.

• Discutez avec la collectivité des avantages possibles de l'étude.

• Dites aux membres de la collectivité combien de temps nécessitera
l'étude.

• Apprenez la signification des.termes locaux.

• Si possible, apprenez la langue locale. Le travail sur le terrain sera beau-
coup plus facile et la population l'appréciera beaucoup.
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Se renseigner sur les connaissances indigènes

• Posez des questions neutres. Ne posez pas de questions tendancieuses.
Demandez « À quoi vous sert cet objet ? », plutôt que « Utilisez-vous
cet objet pour faire la cuisine ? »

• Utilisez souvent les expressions et termes suivants : Quoi ? Comment ?
Pourquoi ? Qui ? Quand ? Où ? Où avez-vous appris cela ?

• Écoutez et observez.

• Faites preuve d'ouverture.

• Essayez de voir les choses selon le point de vue des participants.

• Stimulez l'intérêt des participants et sachez quand vous arrêter.

• Sachez les choses qu'il faut faire et éviter dans le travail communautaire.

Consigner les connaissances indigènes

• Prenez note de tous les renseignements recueillis, même s'ils ne vous
semblent pas pertinents.

" Dans la mesure du possible, prenez des notes neutres qui ne reflètent
pas vos valeurs. Écrivez « Les agriculteurs utilisent des races locales »,
plutôt que « Les agriculteurs utilisent encore des races locales ».

Une fois l'étude terminée

• Validez les résultats auprès de la collectivité.

• Remettez à la collectivité une copie des résultats.

• Discutez de l'usage qui sera fait des résultats et des avantages que
pourra en tirer la collectivité.



Biodiversite . Jous les organismes v ivan t s , l o u r matc r ic : gcnet ique et
i'ecosysteme dans lequel Us vivent. La biodiversite englobe la diversite gene-
tique, specifique et ecosystemique ( Posey et Outfield, 1996 ).

Biotechnologie : Techniques qui font intervemr Futilisation et la manipu-
lation d'organismes vivants pour fabriquer ou modifier des produits ( Posey
et Outfield, 1996 ).

Connaissances ecologiques traditionnelles : Capacite des peuples
autochtones de saisir les relations locales et ecosystemiques et de parvenir a
une utilisation durable des ressources sans bouleversement, ou avec peu de
bouleversernents, pour I'ecosysteme (AINA et Secretariat mixte du Comite
des ressources renouvelables des Inuvialuit, 1996 ).

Connaissances indigenes : Designent les connaissances traditionne]les et
locales engendrees par une communaute donnee par opposition au corpus de
connaissances creees par 1'entremise des universites, des centres de recherche
gouvernementaux et de Findustrie privee (le systeme de connaissances inter-
nationales, parfois appele le systeme occidental) (Warren, 1992 ).

Developpement durable : Developpement qui repond aux besoins des
generations actuelles sans nuire a la capacite des generations futures de re-
pondre a leurs propres besoins ( CMED, 1987 )•

Droits de propriete intellcctuelle : Lois qui accordent un monopole aux
persormes qui creent des idees ou des connaissances. Les droits de propriete
inteHectuelle ont pour objet de proteger les inventeurs pour eviter qu'ils ne
perdent le controle de leurs idees ou des produits issus de leurs connaissances.
Les cinq principales formes de droits de propriete inteHectuelle, a savoir les
brevets, la protection des obtentions vegetales, les droits d'auteur, les marques
de commerce et les secrets de fabrication, reposent sur 1'exclusion, accordant
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un droit de monopole temporaire qui empêche d'autres personnes de fabri-
quer ou d'utiliser le produit. Les lois sur la propriété intellectuelle sont
nationales, bien que la plupart des pays souscrivent aux conventions interna-
tionales qui régissent la propriété intellectuelle ( RAFI, 1996a ).

Emique : Se dit de la description d'un phénomène culturel par un membre
de la culture en question (Warren, 1997 ).

Étique : Se dit de la description d'un phénomène culturel par un observateur
extérieur à la culture en question (Warren, 1997 ).

Génie génétique : Le génie génétique, qui s'apparente à la biotechnologie,
désigne un processus de haute technologie où les gènes spécifiques d'un
organisme sont déplacés dans un autre organisme, introduisant de nouvelles
caractéristiques dans les plantes, les animaux et les microorganismes
(SWGGS, 1995a).

Matériel génétique .'Variabilité génétique totale, représentée par les cellules
germinales ou reproductrices d'une population donnée d'organismes ( RAFI,
1996a).

Technologie : Matériel ( équipement, outils, instruments et sources
d'énergie ) et logiciels ( une combinaison de connaissances, de procédés, de
techniques et d'organismes sociaux ) portant sur des tâches particulières
( Massaquoi, 1993 ).



ATI

ATM

CRDI

DPI

ERP

ERR

PAO

accord de transfert d'information

accord de transfert de matériel

Centre de recherches pour le développement international

droits de propriété intellectuelle

évaluation rurale participative

évaluation rurale rapide

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

Institut culturel déné

Institut international pour la reconstruction rurale

Organisation mondiale du commerce

organisation non gouvernementale

Projet sur la diversité du génome humain

University of California at Davis

Union mondiale pour la nature

ADPIC aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce

GATT

ICD

IIRR

OMC

ONG

PDGH

UCD

IICN
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